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1 Introduction 
1.1 CONTEXTE POLITIQUE EN ALGERIE PAR RAPPORT AU SECTEUR DE LA 
JUSTICE 
De façon générale, l’Algérie est confrontée à d’importants défis liés à la démocratisation de la 
société et à une plus grande ouverture du pays sur l’extérieur. Parmi ces défis, la 
modernisation de la justice est un élément capital de transformation de la société algérienne. 
Celle-ci implique l’adaptation des outils et méthodes de travail, l’adaptation de la législation aux 
standards internationaux en matière de droits fondamentaux, mais aussi une connaissance, par 
les praticiens, des domaines nouveaux du droit (ex : cybercriminalité). 
Aussi, l’Algérie a débuté en 2000 un vaste programme de réforme de la justice ayant pour 
objectifs de rendre celle-ci plus accessible, performante et crédible, d’en garantir 
l’indépendance et de concilier son efficacité avec les droits de l’Homme. 
Pour atteindre ces objectifs, un programme d’action a été élaboré, articulé autour de trois 
grands axes d’intervention :  
− organisationnel : réorganisation de l’administration centrale, consécration de 
l’indépendance de la justice (nouveau statut de la magistrature), coopération internationale 
en vue de permettre aux magistrats de bénéficier de l’expertise internationale dans 
différents domaines ; 
− pénitentiaire : amélioration du niveau du personnel pénitentiaire, amélioration des 
conditions de détention, méthodes de réinsertion sociale ; 
− modernisation : transparence du système judiciaire (base de données fiable et actualisée), 
accessibilité de la justice et amélioration de la qualité du service public de la justice. 
La volonté politique dans le secteur est donc très forte et de multiples actions sont engagées, 
avec un ensemble de partenaires techniques et financiers (France, UE, Canada, …). 
Ainsi, l’intervention belge est conçue comme un appui au processus de réforme et de 
modernisation de la justice algérienne. Elle vise à soutenir celle-ci par la formation de cadres et 
de magistrats algériens. 
 
 
 
 
 ACE Europe - HIVA / évaluation de la qualité des prestations de la CTB/ rapport Algérie/ pag. 8/55 
 
1.2 UNE DESCRIPTION BREVE DE LA COOPERATION BELGE EN ALGERIE 
La coopération belge en Algérie compte plusieurs acteurs et plusieurs modes d’intervention1 : 
1. La coopération bilatérale directe est le résultat d’une convention générale signée à Bruxelles 
entre les Gouvernements algérien et belge le 10 décembre 2002. Cette convention a établi un 
programme indicatif de coopération pour les années 2003-2007 axé sur : 
− les ressources en eau (25 %) : appui institutionnel à l’Algérienne des eaux, appui aux 
centres de formation et de perfectionnement aux métiers de l’eau, appui à une gestion 
rationnelle et intégrée des ressources en eau du bassin hydraulique de l’oued de 
Mazafran ; 
− l’environnement (24 %) : 2 programmes de gestion des déchets ; 
− le développement rural (13 %) : programme d’appui à la lutte contre la pauvreté à Souk-
Ahras ; 
− la santé (13 %) : projet de santé publique à Tamanrasset 
− les transports (12 %) : mise à niveau de la maintenance à l’ETUSA ; 
− autres (13%) : appui institutionnel au Ministère de la condition féminine, au Ministère de la 
justice et au Conseil d’Etat, … 
L’enveloppe financière du PIC s’élève à 35 000 000 euros. 
2. Dans le cadre de la coopération bilatérale indirecte, préparée et exécutée par les acteurs 
indirects, les ONG, les Universités et l’APEFE sont également des acteurs importants de la 
coopération belge en Algérie. 
3. Enfin, la coopération multilatérale relative aux projets onusiens, cofinancés par la Belgique, 
est également un mode d’intervention en Algérie. 
Pour la période 1987-2006, l’aide publique au développement belge en Algérie est estimée à 
105 152 282 euro. 
                                                 
1
 E. DE MAYER, « Activités de la coopération au développement en Algérie », janvier 2008. 
  
1.3 UNE PRESENTATION BREVE DES DEUX PROJETS SOUMIS A EVALUATION 
TITRE DU PROJET I Renforcement de la formation et des connaissances des cadres de la justice algérienne 
Durée 61 mois (36 mois initialement) 
Départ et fin prévu Novembre 2004 à novembre 2007 
Départ et fin effective de l’intervention Novembre 2004 à décembre 2009 
Budget global 795 000 euros 
Budget – part de l’Etat belge 750 000 euros 
Budget – contribution nationale 45 000 euros 
Budget dépensé au moment de cette 
évaluation 
483 365,91 euros (au 22/9/2008) / 65% 
Mode de gestion Régie 
Zone d’intervention Alger + Belgique 
Partenaire direct Ministère algérien de la justice 
Groupes cibles Magistrats algériens 
Cadres du Ministère de la justice + greffiers 
Objectif global Le fonctionnement de la justice algérienne est amélioré 
Objectifs spécifiques La formation et les connaissances des cadres de la justice sont renforcées 
Résultats attendus R1 : des magistrats sont formés dans les domaines spécialisés du droit 
 
R2 : des cadres de la justice (informaticiens, greffiers, agents pénitentiaires) sont formés à des techniques modernes du secteur 
Activités Activités pour Résultat 1 : 
A1.1. Des magistrats suivent une formation solide dans le domaine des droits de l’Homme 
A.1.2. Des magistrats suivent une formation solide dans le domaine du droit social 
A.1.3. Des magistrats suivent une formation solide dans le domaine du droit économique 
A.1.4. Les magistrats titulaires d’un DESS présentent leur rapport de stage et leur mémoire au sein de leur cour ou de l’INM 
  
A.1.5. Les mémoires sont diffusés et exploités dans un fascicule édité par le Ministère de la justice 
 
Activités pour résultats 2 : 
A.2.1.Des cadres de la justice suivent une formation aux techniques d’informatisation intégrale 
A.2.2.Des magistrats suivent une formation dans diverses matières spécialisées 
A.2.3.Des informaticiens et des greffiers suivent une formation en informatique judiciaire 
A.2.4.Des cadres de la justice suivent une formation aux techniques de gestion des ressources humaines 
A.2.5.Des greffiers suivent une formation à l’organisation des tribunaux et à la gestion des ressources humaines 
A.2.6. Des cadres de l’administration pénitentiaire suivent une formation à la gestion pénitentiaire 
A.2.7. Des informaticiens et des officiers de la DGAP suivent une formation à l’informatisation des établissements pénitentiaires 
A.2.8. Des cadres du Ministère de la justice suivent une formation à la légistique 
A.2.9. Les cadres du Ministère de la justice participent aux séminaires de 5 jours à l’INM ou au Ministère de la justice algérien 
A.2.10. Les bénéficiaires des stages présentent leur rapport de stage et un mémoire relatif à une question juridique  au cours 
d’un séminaire de restitution au sein des Cours ou au Ministère de la justice 
 
 
Le projet consiste en l’organisation de formations au profit des magistrats et du personnel cadre du ministère de la justice algérienne. Ces formations 
prennent la forme de cycles de longue durée (bourses pour des DESS suivis en Belgique), de formations courte durée en Belgique (séminaires + « stages 
pratiques » de quelques jours) et de formations courte durée en Algérie (experts belges participant, en qualité d’intervenants, à des séminaires portant sur 
des questions juridiques spécifiques). 
 
 
 
 
 
 
 
TITRE DU PROJET II Appui institutionnel au Conseil d’Etat Algérien 
 ACE Europe - HIVA / évaluation de la qualité des prestations de la CTB/ rapport Algérie/ pag. 12/55 
 
Durée 61 mois (36 mois initialement) 
Départ et fin prévu de l’intervention Octobre 2004 à octobre 2007 
Départ et fin effective de l’intervention Novembre 2004 à décembre 2009 
Budget global 226 255 euros 
Budget – part de l’Etat belge 165 255 euros 
Budget – contribution nationale 61 000 euros  
Budget dépensé au moment de cette 
évaluation 
77 047,42 euros (au 14/10/2008) / 53 % 
Mode de gestion Régie 
Zones d’intervention Alger + Belgique 
Partenaires directs Conseil d’Etat algérien / Conseil d’Etat belge 
Groupes cibles Membres du Conseil d’Etat (magistrats et cadres administratifs) 
Objectif global Le fonctionnement du Conseil d’Etat est amélioré qualitativement 
Objectifs spécifiques Les connaissances des magistrats du Conseil d’Etat sont renforcées 
Résultats attendus R1 : des magistrats du Conseil d’Etat sont formés dans des domaines spécialisés du droit public administratif 
 
R2 : des cadres administratifs du Conseil d’Etat sont formés à de nouvelles techniques de gestion 
Activités Activités pour Résultat 1 : 
A1.1. donner à des magistrats du CE une formation pratique de qualité dans différents domaines du droit public 
A1.2. organiser des conférences portant sur des questions de droit public et/ou administratif 
A1.3. les rapports de stage et de séminaire sont centralisés et exploités au CE 
Activités pour résultats 2 : 
A2.1. Donner aux cadres de l’administratifs du CE une formation pratique de qualité dans le domaine des nouvelles techniques 
de gestion 
A2.2. Les rapports de stages sont centralisés et exploités au CE 
A.2.3. Suivi de l’amélioration des techniques de gestion. 
 
Le projet consiste en l’organisation de formations au profit des magistrats et du personnel cadre du Conseil d’Etat (CE) algérien. Ces formations prennent la 
forme de stages pratiques au sein du CE belge et de conférences sur des thématiques spécifiques en Algérie. 
  
1.4 OBJECTIFS ET APPROCHES DE L’EVALUATION 
L’exercice d’évaluation est basé sur une approche par séquences et un outil de questions 
d’évaluation appuyées par des critères de jugement, eux-mêmes liés à des indicateurs 
spécifiques. 
L’évaluation comprend 4 phases : une phase préparatoire de méthodologie, une phase d’étude 
documentaire, une phase de terrain et une phase d’analyse et de synthèse. La phase d’étude a 
consisté en la lecture et l’analyse des textes de référence (cadres légal et réglementaire, notes 
stratégiques pays, documents et rapports relatifs aux projets sélectionnés) et en entrevues 
avec les partenaires principaux (CTB, DGCI, gestionnaires géographiques et thématiques et 
Attachés de coopération). La phase de terrain a été consacrée essentiellement à l’appréciation 
dans le pays bénéficiaire des réalisations des différents projets, entretiens et échanges avec 
tous les partenaires qu’ils soient institutionnels, organismes nationaux et bien entendu les 
services locaux de la CTB et de l’ambassade de Belgique. La phase d’analyse prendra en 
compte et synthétisera l’ensemble des informations d’études et de missions dans les 5 pays 
sélectionnés. Le rapport de synthèse est prévu pour décembre 2008. 
Pour une analyse rationnelle et la plus objective possible, une série de 7 questions d’évaluation 
(QE) ont été formulées, appliquées systématiquement à chaque stade de l’évaluation comme 
guide d’entretien et d’analyse. Elles posent les 5 critères DAC d’évaluation, auxquels s’ajoutent 
2 questions plus spécifiques à la CTB en temps qu’opérateur. 
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QE 1: Dans quelle mesure les projets sont-ils pertinents ? 
CJ1.1. L’intervention répond aux besoins  des bénéficiaires.  
CJ1.2. Intervention correspond aux objectifs de développement des partenaires 
CJ1.3. L’intervention adhère aux stratégies existantes de coopération 
CJ1.4. Logique d’intervention et hypothèses appropriées 
 
QE 2: Les interventions ont-elles été efficaces pour la réalisation des résultats attendus? 
CJ  2.1. Indicateurs quantitatifs et qualitatifs des réalisations disponibles 
CJ  2.2. Objectif spécifique réalisé 
CJ 2.3. Capacité du partenaire direct/opérationnel renforcée 
CJ 2.4. Prestations du service public améliorées 
CJ 2.5. Résultats aux niveau des thèmes transversaux (genre, environnement) 
 
QE 3 : Les moyens ont-ils été utilisés de façon efficiente pour atteindre les résultats attendus ? 
CJ 3.1. La phase de formulation a établi un rapport correct entre l’objectif spécifique,  les 
résultats et les moyens 
CJ3.2. Pendant l’exécution du projet, un rapport correct entre l’objectif spécifique,  les résultats 
et les moyens ont été pris en considération 
CJ 3.2. Organisation de la mise en œuvre a favorisé la réalisation des objectifs 
 
QE 4 : Dans quelle mesure les projets sont-ils durables ? 
CJ 4.1. Réalisations intégrées institutionnellement 
CJ 4.2. Viabilité financière des produits, services et infrastructures 
CJ 4.3. Concept du projet et approche adaptés aux facteurs socioculturels 
CJ 4.4. Soutien politique appuie l’objet du projet et son approche 
CJ 4.5. Réalisations et leurs effets perdurent. 
 
 QE 5 : Les interventions ont-elles contribué à réaliser l’impact attendu ? 
CJ 5.1. Indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour mesurer l’impact du projet  
CJ 5.2. Indices de changements au bénéfice des bénéficiaires sont identifiables 
 
QE 6: Dans quelle mesure les actions de mise en œuvre par la CTB des projets ont-elles contribué à leur 
qualité ? 
CJ 6.1. CTB s’oblige à des formulations de haute qualité 
CJ 6.2. CTB fournit un support approprié aux gestions administrative et financière 
CJ 6.3. CTB dispose d’un cadre de S&E pour un soutien à la gestion technique et de 
conservation des expériences permettant leur analyse et en retirer les enseignements 
 
QE 7: Dans quelle mesure la mise à disposition des AT par la CTB a-t-elle contribué à la qualité de la 
mise en œuvre des projets?  
CJ 7.1. CTB engage des AT de bonne qualité, avec un profil pertinent 
CJ 7.2. Conditions de travail des AT adéquates pour atteindre les objectifs 
 
 
1.5 DÉROULEMENT DE LA MISSION 
La mission d’évaluation a débuté en août 2008. 
Après lecture de tous les documents disponibles relatifs aux deux projets concernés, les 
évaluateurs ont pu rencontrer les différents intervenants du projet en poste à Bruxelles : experts 
sectoriels et thématiques à la CTB Bruxelles, responsable des dossiers Afrique de l’ouest à la 
DGCD, responsables du projet pour le compte du SPF Justice et du Conseil d’Etat belge. 
  
Cette analyse documentaire et ces premières rencontres ont permis la rédaction d’un premier 
rapport succinct (pré-rapport), faisant état de premiers constats quant aux différentes questions 
d’évaluation. Ces constats restant à confirmer ou infirmer par la phase « terrain ». 
La mission de terrain, en Algérie, s’est déroulée du 1 au 20 octobre 2008 inclus. Elle a été 
conduite en présence de Monsieur Olivier Thery, membre de la direction évaluation du 
Ministère des Affaires étrangères belge. 
Pour chacun des deux projets, l’équipe des évaluateurs a pu rencontrer toutes les parties 
prenantes : chefs de projets en Algérie, Responsables des institutions concernées par le projet 
(Ministère de la justice et Conseil d’Etat), nombreux bénéficiaires directs des deux intervention 
(en focus groupes), équipe CTB Alger, représentant de la DGCD en Algérie (cfr liste détaillée 
ci-dessous). 
En terme de méthodologie utilisée pendant la mission, celle des « focus groupes » a été 
pratiquée largement. Cela se justifie par le type d’activité mené dans les deux projets, à savoir 
essentiellement des stages de formation en Belgique. Il était donc important de pouvoir 
rencontrer un nombre élargi de bénéficiaires et, pour ce faire, la méthode des « focus groupe » 
semblait la plus appropriée. 
La journée du 16 octobre a été largement consacrée à des entretiens avec les autres 
partenaires techniques et financiers intervenant dans le domaine de la justice : Canada, Union 
Européenne, France. 
Enfin, une rencontre de restitution du déroulement de la mission et des premières constatations 
réalisées a eu lieu le dimanche 19 octobre 2008, au Ministère des Affaires étrangères algérien. 
Cette réunion a permis de recueillir les réactions face aux constats de l’équipe d’évaluation, 
essentiellement pour le projet Justice (aucun représentant du CE algérien présent). 
Concernant la construction de l’argumentation, de façon générale, à partir de la matrice des 
questions d’évaluation, critères de jugement et indicateurs associés, l’analyse de l’information a 
été conduite de la façon suivante :  
− pour chaque question d’évaluation et chaque critère de jugement, les informations 
collectées (documents, rapports de réunions, évaluations) ont été synthétisées et 
analysées afin de renseigner les indicateurs et de valider / invalider les critères de 
jugement ; 
− à partir de la validation ou de l’invalidation des critères de jugement, une réponse a été 
élaborée pour chaque question d’évaluation.  
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2. La gestion du cycle de projet des deux projets à 
évaluer 
2.1 IDENTIFICATION ET FORMULATION 
Déjà spécifiquement présent dans le PIC Algérie (2002), le projet de renforcement de la 
formation et des connaissances des cadres de la justice algérienne a fait l’objet d’une mission 
d’identification par deux cadres du Ministère algérien de la justice, en décembre 2003. Cette 
mission en Belgique a permis des contacts avec le SPF justice et différentes Universités. Le 
cadre logique de l’intervention est déjà présent dans le rapport de cette identification. 
La convention spécifique, signée le 24 juin 2004, a ensuite donné lieu à une mission de 
formulation en juillet 2004 (par le Pr Jacques FIERENS). Une partie du rapport de formulation 
constitue le DTF du projet. La convention de mise en œuvre a été signée le 9 novembre 2004, 
avec application rétroactive à compter d’octobre 2004. 
En ce qui concerne le projet d’appui institutionnel au Conseil d’Etat algérien, également présent 
dans le PIC Algérie, l’identification a eu lieu en avril 2004. Par contre, aucune formulation n’a 
été réalisée pour ce projet. 
La convention spécifique a été signée le 5 octobre 2004 et la convention de mise en œuvre le 
24 novembre 2004. Le programme a débuté en 2005. 
2.2 EXÉCUTION 
Au niveau de leur exécution concrète, les deux projets s’apparentent pour l’essentiel à un 
programme de bourses : des bénéficiaires (magistrats, cadres de l’administration et personnel 
technico-administratifs) se rendent en Belgique pour y recevoir deux types de formation : des 
formations courte durée (qui, en terme de « formation », s’apparentent d’avantage à des 
échanges d’expériences, des visites d’institutions et des « conférences » thématiques) ou des 
formations longue durée (DESS / uniquement pour le projet justice). Les thèmes de formation 
et les bénéficiaires sont identifiés par le partenaire stratégique algérien et l’organisation 
pratique est confiée au partenaire opérationnel belge. La CTB assure la logistique des activités. 
L’équation appliquée est très linéaire : formation → renforcement de connaissances et de 
capacités → renforcement institutionnel. 
 
  
Ainsi, les activités menées se déclinent en 3 modules : 
− formations de longue durée / DESS suivis en Belgique – uniquement dans le projet justice : 
15 magistrats ont obtenu leur diplôme (sur 16 prévus) 
− formations de courte durée / stage, immersion limitée en juridiction, conférences :  
o projet justice : 31 magistrats, 14 greffiers et 7 agents de l’administration pénitentiaire 
formés (soit 52 bénéficiaires sur 62 prévues) 
o projet Conseil d’Etat : 15 magistrats et 9 cadres de l’administration formés (soit 24 
bénéficiaires sur 28 prévues) 
− - séminaires de formation en Algérie avec des experts belges :  
o projet justice : 2 séminaires réalisés (sur 4 prévus dans le document de projet) 
o projet Conseil d’Etat : 4 séminaires réalisés (sur 4 prévus sans le document de projet) 
 
Les institutions impliquées dans la mise en œuvre concrète des activités du projet sont : 
1/ le Ministère de la justice ou le Conseil d’Etat algérien qui ont désigné, en leur sein, le chef de 
projet ; 
2/ la CTB Alger et Bruxelles, où devait être désigné un co-responsable de projet, ce qui n’a pas 
été explicitement fait. Concrètement, les projets ont été suivis par les responsables des 
programmes bourses. 
Ces structures se rencontrent régulièrement (tous les 2 mois environ) dans le cadre d’un 
Comité Technique de Suivi (CTS)2. Ce comité n’est pas prévu dans la convention spécifique 
mais a été jugée utile car plus opérationnelle que le Comité de Concertation Locale (CCL). 
Le CTS prépare les réunions du CCL (cfr ci-dessous). 
3/ le SPF justice ou le Conseil d’Etat belge (= partenaires opérationnels belges), dont 
l’implication est assurée par un coordonnateur spécifique pour chacun des projets. Ce 
coordonnateur est, pour le projet justice, un magistrat à la retraite qui intervient sur une base 
volontaire (volontariat). Par contre, dans le cas du projet Conseil d’Etat, ce coordonnateur est 
un auditeur toujours en fonction qui consacre un temps partiel au projet.  
Aucune convention particulière ne lie ces institutions aux projets concernés, ce qui est regretté 
de façon unanime. 
                                                 
2
 Le CTS se compose du chef du projet, de l’Attaché de coopération internationale à Alger et du Représentant 
résident de la CTB. 
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Il est important de mentionner brièvement ici les différences institutionnelles existant entre ces 
deux structures, celles-ci ayant eu un impact sur le déroulement différent des deux projets. Le 
Conseil d’Etat belge est une structure indépendante, facilement identifiable, mais n’ayant 
aucune expérience antérieure en termes de gestion de « projets de coopération » ; le SPF 
Justice est une institution beaucoup plus lourde, dont les relations avec l’ordre judiciaire belge, 
directement concerné par le projet, sont particulières (lien pouvoir exécutif / pouvoir judiciaire), 
mais qui a davantage d’expériences concernant la mise en œuvre de projets de coopération. 
Ces éléments ont eu un impact important sur l’implication de ces partenaires opérationnels 
dans chacun de ces projets.  
L’autre structure de pilotage des projets est le Comité de concertation local (CCL)3 qui se réunit 
semestriellement et qui a pour mission d’approuver les rapports de mise en œuvre des projets, 
présentés par le CTS, la programmation des activités à venir, de se prononcer sur les 
éventuels ajustements nécessaires, de rechercher les solutions aux problèmes rencontrés. 
On remarque que les interlocuteurs des deux projets, au niveau opérationnel belge (SPF et 
CE), ne sont pas inclus dans la composition de cette structure.4 
Les deux projets ont connu une phase de suspension des activités pour des raisons différentes. 
La réorganisation interne du Conseil d’Etat belge en 2007 ne permettait plus l’accueil de 
magistrats étrangers. Cette réorganisation terminée, les activités du projet ont pu reprendre 
« normalement »5. Au niveau du projet justice, les activités ont été bloquées pour des raisons 
plus subjectives, liées à de réelles difficultés de communication entre le Ministère de la justice 
algérien et le SPF justice belge. La CTB a pris l’initiative d’organiser quelques rencontres à 
Bruxelles, à laquelle ont participé les institutions algériennes et belges impliquées dans les 
deux projets, afin de clarifier la situation et de planifier la suite des projets. En outre, il a été 
décidé, lors du CCL du projet justice de mai 2008, d’intégrer le coordonnateur du projet (niveau 
SPF justice) dans la composition de ce CCL, dans le but de débloquer la situation (et donc la 
poursuite des activités) en facilitant les échanges entre institutions impliquées. 
 
 
                                                 
3
 Equivalent du SMICL. Le CCL se compose du Secrétaire général du Ministère de la justice ou de la Présidente 
du Conseil d’Etat algérien, du Directeur de l’Ecole Nationale de la Magistrature, de l’Attaché de coopération 
internationale à Alger, du Représentant résident de la CTB, du Directeur général Europe du Ministère des 
Affaires étrangères algérien. Le chef de projet en assure le secrétariat. 
4
 Cela a été rectifié en ce qui concerne le projet justice où M. Thomas a été inclus dans la liste des membres du 
CCL en mai 2008. 
5
 Ce « retard » dans la durée d’exécution du projet, loin d’être problématique, est perçu positivement par les 
partenaires opérationnels de celui-ci (Conseil d’Etat),  car il leur a offert l’opportunité de mieux organiser les 
sessions de formation à venir. 
  
2.3 SUIVI ET EVALUATION 
Le système de suivi-évaluation mis en place dans les deux projets est très rudimentaire. Il se 
focalise uniquement sur l’utilisation du budget et la réalisation des activités, en termes 
quantitatifs (nombre de formations organisées et nombre de personnes formées). L’évaluation 
réalisée par le Ministère de la justice algérien ne peut être vérifiée car ne fait l’objet d’aucun 
rapport disponible dans le cadre du projet. 
Les indicateurs mentionnés dans le cadre logique ne portent que sur les résultats et ne sont 
pas adéquats (se limitent à une comptabilisation du nombre de personnes formées). Nous 
n’avons pas constaté de réflexion à ce sujet, portant sur la définition d’indicateurs pertinents qui 
auraient, par exemple, pu être axés sur l’amélioration du service public « justice » pour les 
justiciables 
Les seuls mécanismes de suivi mis en place sont les réunions du Comité de concertation local 
(CCL) qui permettent de faire le point sur l’état d’avancement des deux projets en présence de 
la majorité des acteurs (cfr ci-dessus). Mais leur travail s’est jusqu’à présent essentiellement 
limité à une analyse quantitative des réalisations et de l’utilisation du budget. 
En ce qui concerne le projet CE, un budget a été dégagé pour un suivi-évaluation annuel du 
projet, qui a fait l’objet d’un avenant au DTF de la prestation de coopération, signé le 11 juin 
2007. Le rapport de suivi-évaluation annuel devra être préparé par le Représentant résident de 
la CTB en collaboration avec le chef de projet. 
Les deux projets ont fait l’objet d’une évaluation interne en 2007 (rapport 2008), réalisée par la 
CTB, et dont les conclusions ont été soumises au CCL suivant. 
Cette question du suivi-évaluation est davantage détaillée sous les points 3.2 et 3.5. ci-
dessous. 
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3. Analyse du projet 1 / Projet JUSTICE 
3.1. PERTINENCE 
Critères de jugement Score Commentaire 
1.1. Les interventions répondent 
aux besoins des bénéficiaires  
Plutôt 
faible 
Le projet est fondé sur une analyse modérée des 
besoins et limitée quant à la participation des groupes 
cibles dans la conception. Le rapport d’échelle 
projet/besoins est limité. 
1.2. L'intervention adhère aux 
objectifs de développement local 
des partenaires opérationnels et 
des partenaires stratégiques  
Bon Le projet adhère aux objectifs prioritaires de 
développement et aux plans politiques du partenaire 
local (Ministère de la Justice), avec une implication 
active de celui-ci dans la création, l’exécution et la 
gestion du projet. 
1.3. L'intervention s’adapte dans 
les stratégies belges de 
coopération existantes 
Acceptable Le projet adhère à la politique belge en Algérie (PIC et 
note stratégique Algérie) et correspond au document 
de politique sectorielle belge en matière de 
« prévention des conflits et consolidation de la 
société » mais est atypique par rapport à l’ensemble 
de la coopération belge en Algérie. 
1.4. La logique d'intervention et 
les hypothèses sont appropriées 
Faible La logique d’intervention n’offre qu’une réponse 
limitée aux besoins prioritaires identifiés. Le projet est 
basé sur une mauvaise analyse des hypothèses. 
 
Même si l’échelle de celui-ci est minime par rapport aux besoins, la pertinence du 
projet est acceptable en ce qu’elle s’intègre tant dans les priorités locales que dans 
celles de la coopération belge. Elle manque cependant d’une analyse spécifique 
préalable des besoins des bénéficiaires directs et d’une stratégie d’intervention 
quant au renforcement de capacités. 
Le projet est fondé sur une analyse générale des besoins des bénéficiaires (cfr programme de 
formation continue des magistrats / DRH MINJU), mais l’analyse des besoins spécifiques de 
ceux-ci n’a fait l’objet d’un analyse particulière avant leur déplacement. Ces deux éléments ont 
bien sûr eu une influence en termes d’efficacité du projet, les thèmes développés lors des 
formations de courte durée ne correspondant pas toujours aux besoins directs des 
bénéficiaires. Les groupes cibles se sont en grande partie limités à un rôle de « récepteur de 
formation » et n’ont été davantage impliqués dans l’exécution du projet qu’au niveau de la 
restitution des connaissances (« conférences » organisées auprès des collègues au retour des 
stages). 
  
En termes d’échelle, le projet est assez minime par rapport à l’ensemble des besoins dans le 
secteur justice. En outre, le fait que les activités menées portent sur un ensemble de thèmes 
différents et s’adressent à des bénéficiaires variés du Ministère de la justice (magistrats, 
greffiers, cadres administratifs) donne un portée réduite à l’ensemble des activités par rapport 
aux besoins de l’institution. 
Le projet est également minime (d’un point de vue financier, nombre de bénéficiaires, etc.) par 
rapport aux interventions des autres bailleurs de fonds dans le domaine de la justice : France, 
UE, PNUD, … Celles-ci sont mentionnées dans le rapport de formulation du projet mais il n’y a 
été porté aucune attention spécifique par la suite. Par ailleurs, aucun mécanisme de 
coordination entre bailleurs n’est mis en place dans le secteur « justice ». 
Le projet répond aux objectifs de développement du pays et aux priorités du secteur concerné 
(justice). Le Ministère algérien de la justice (partenaire stratégique et opérationnel local) s’est 
fortement impliqué à tous les niveaux du projet. 
Quant aux stratégies belges de coopération, le projet adhère au programme indicatif de la 
coopération belge en Algérie (volet renforcement institutionnel) et correspond à la note 
stratégique Algérie. Il cadre également avec les secteurs de concentration de la coopération 
internationale belge : note « prévention des conflits et consolidation de la société, en ce 
compris le soutien au respect de la dignité humaine, des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales » (cette note, même si elle ne vise pas spécifiquement le secteur de la justice, 
traite de l’importance de l’appui institutionnel et offre par là une référence supplémentaire au 
projet). Cependant, le projet est atypique par rapport à l’ensemble de l’intervention belge en 
Algérie de part son domaine d’intervention (justice), le type d’activités menées 
(formations/bourses) et son budget (minime tant par rapport à l’ensemble de la coopération 
belge en Algérie que par rapport au budget global du Ministère algérien de la justice). Le projet 
semble avoir été choisi, côté Belge, davantage pour des raisons liées à un intérêt politique que 
comme résultat d’une réelle démarche de prospection et d’identification menée par la DGCD. 
Enfin, la logique d’intervention répond aux besoins du partenaire tels qu’identifiés par celui-ci 
mais est trop « simpliste » : formations → renforcement des connaissances → renforcement 
institutionnel (cfr point 3.2 ci-dessous). 
En outre, au niveau de l’objectif général annoncé, le Ministère de la Justice est mentionné 
comme bénéficiaire « final » de l’intervention (renforcement institutionnel) alors qu’il aurait été 
plus approprié de viser le justiciable algérien, bénéficiaire ultime de l’amélioration du service 
public « justice ». 
Les hypothèses identifiées ne sont pas toutes pertinentes6 et n’ont pas systématiquement été 
vérifiées7. 
                                                 
6
 ex. : « la sélection des dossiers des stagiaires a été effectuée par le Ministère de la justice » 
7
 ex. : « les services du SPF justice ou les juridictions belges concernées sont disposées à accueillir les 
stagiaires » 
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Les résultats attendus du projet sont décrits davantage comme des « outputs » (nombre de 
personnes formées) que comme de réels résultats (qui auraient pu, par exemple, indiquer que 
le fonctionnement de tel département du Ministère algérien de la justice s’est amélioré de façon 
spécifique). Ainsi, tandis que les objectifs sont formulés de façon trop large et à un niveau trop 
élevé, l’expression des résultats attendus se limite aux produits directs des activités. 
3.2. EFFICACITE 
Critères de jugement Score Commentaires 
2.1 Cadre axé sur les résultats : il 
y a des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs pour la constatation de 
l'efficacité du projet 
Faible Le projet dispose de documents de planification qui 
ne sont pas orientés sur les résultats mais ne 
s’attachent qu’au suivi d’indicateurs de quantité, 
n’offrant pas de possibilité de réorientation du projet. 
2.2. Résultats à court et moyen 
terme: l'objectif spécifique est 
réalisé 
Acceptable En termes quantitatif, le degré de réalisation des 
résultats est égal à ce qui était prévu (et sera même 
plus élevé à terme). Cependant, il y a peu 
d’indicateurs quant à l’atteinte de l’objectif spécifique 
du projet. 
2.3. La capacité du partenaire 
direct / opérationnel du projet est 
renforcée.  
Plutôt 
faible 
Le développement de capacité du Ministère de la 
justice est limité. Il se constate essentiellement au 
niveau individuel et, accessoirement, au niveau 
organisationnel. 
2.4. La prestation de service 
public est améliorée 
Faible Les prestations du service public « justice » ne sont 
pas directement améliorées par le projet.  
2.5. Il y a des résultats au niveau 
des thèmes transversaux 
Acceptable La conception et l’exécution du projet répond au 
thème transversal de l’égalité homme/femme mais 
cela correspond à une réalité sociale, au sein de la 
magistrature algérienne, existante indépendamment 
du projet 
 
L’efficacité du projet est positive d’un point de vue individuel (développement des 
capacités des individus), mais reste faible au niveau du renforcement institutionnel. 
Les documents de planification et de suivi existent mais ne sont pas orientés sur une démarche 
de résultats. Les seuls indicateurs suivis et documentés sont des indicateurs budgétaires, 
portant sur le nombre de magistrats et fonctionnaires bénéficiaires. La logique d’intervention a 
défini les règles du jeu et ne laisse que peu d’alternatives en termes de choix de modalités 
d’exécution à la CTB. 
L’identification des besoins n’a pas été suffisamment élaborée et il est donc difficile de mesurer 
l’efficacité des formations (niveau de satisfaction des besoins identifiés). 
 
  
Les indicateurs sur les résultats et les objectifs existant ne sont pas explicites, par conséquent 
la documentation sur les processus d’évaluation des résultats atteints est très sommaire (PV du 
CCL, rapports internes d’évaluation CTB, …). En outre, l’objectif spécifique du projet est 
imprécis et ne peut être opérationnel. 
Le degré de réalisation des différents résultats attendus dans le contexte du projet est 
acceptable en termes d’effectif formé8. Par contre, en termes de compétences techniques, 
organisationnelles et comportementales, les résultats sont beaucoup plus difficilement 
mesurables (les documents de projets ne donnent pas d’information à ce sujet). 
Les informations disponibles sur le projet sont susceptibles de constater que les résultats 
obtenus contribuent dans une mesure limitée à la réalisation de l’objectif spécifique. Dans le 
cadre de ce projet, il semble que cette contribution soit d’un niveau plus élevé pour les 
formations de longue durée9. Cela peut s’expliquer par le fait que les formations de longue 
durée offrent un réel renforcement de connaissances dans des domaines juridiques bien 
spécifiés et qui correspondent généralement aux intérêts des bénéficiaires. Cependant, ce type 
de formation ne pouvait être plus largement proposé dans le cadre du projet, de part le coût 
très élevé qu’il représente et les contraintes organisationnelles qu’il impose au système 
judiciaire algérien. 
Concernant le renforcement de capacité du partenaire opérationnel (MINJU Alger), les 
documents du projet se limitent aux aspects de préparation des cycles de formation, sans 
aucune référence aux implications sur l’organisation du Ministère et son environnement. On ne 
constate pas un analyse substantielle de base sur les besoins réels du partenaire bénéficiaire, 
sur laquelle se serait basée la stratégie d’intervention du projet. Dès lors, la documentation 
disponible ne permet pas d’apprécier le développement de capacités de façon pertinente. 
Celui-ci se constate au niveau individuel (renforcement de connaissances au niveau des 
ressources humaines du ministère : connaissances juridiques approfondies dans les domaines 
des DESS, connaissances élargies quant au fonctionnement et l’organisation de la justice 
belge et à des questions juridiques spécifiques10) mais très accessoirement au niveau 
organisationnel/institutionnel11. A court terme, il n’est pas possible de constater un 
développement des capacités au niveau de l’environnement. 
 
                                                 
8
 15 DESS suivis (et réussis), sur 16 prévus au projet ; 52 formations courte durée réalisées sur 68 programmées 
au projet. 
9
 En ce qui concerne les bénéficiaires des formations longue durée, on a pu entendre des exemples de 
contribution des bénéficiaires aux dossiers de la réforme de la justice (élaboration de nouveaux textes de loi), 
de participation comme formateurs à la formation continue des magistrats et greffiers, de diffusion des 
domaines de formation dans le système judiciaire algérien (cybercriminalité, droits de l’Homme, …), 
d’affectation/nominations suite à la formation, etc. 
10
 Par exemple l’exéquatur (= « ordre d’exécution ») de la sentence arbitrale, la lutte anti-terrorisme, le 
blanchiment d’argent, etc. 
11
 De façon concrète, on constate uniquement l’intégration des bénéficiaires dans l’organisation de la formation 
continue et dans différentes commissions de révision de textes portant sur le statut du greffier, la procédure 
civile, etc. 
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Quant au service public de la justice, il faut également noter la particularité de ce projet 
(formation de magistrats). Les effets sur le service juridique ne sont pas immédiats et ne 
dépendent pas uniquement de la qualité de cette formation. A terme, on peut penser que le 
service public de la justice en Algérie sera amélioré et ce projet aura contribué à cette 
amélioration. La formation des magistrats et des cadres technico administratifs sera un facteur 
de succès dans le programme de modernisation du service public. Cependant, l’ampleur 
minime du projet ne permettra qu’un impact très limité sur cette amélioration du service public 
de la justice. 
Enfin, la documentation du projet et les interviews ont montré que la présence des femmes 
dans les programmes de formation est prédominante. Il y a donc un impact sur la relation 
homme /femme, tant du point de vue intra-groupe que du point de vue promotion de la femme 
dans la hiérarchie du système judiciaire algérien. Cependant, cette situation correspond à une 
réalité sociale préexistante à la mise en œuvre du projet. 
3.3. EFFICIENCE 
Critères de jugement Score Commentaires 
3.1. Il a été développé pendant la 
phase de la formulation un rapport 
correct entre l’objectif spécifique 
(outcome), les résultats (output) 
et les moyens (input) 
Plutôt faible Le document de formulation n’établit pas de relation 
directe entre le budget et les objectifs annoncés. 
3.2. Pendant l’exécution du projet, 
ce rapport correct entre l’objectif 
spécifique, les résultats  
et les moyens est suivi/pris en 
considération 
Acceptable Le projet fonctionne avec une évaluation consciente 
du rapport qualité-prix pour les activités du projet : 
les budgets sont assez répétitifs (moyens identiques 
pour chaque type de formation). La question du 
rapport qualité-prix ne se pose donc pas de façon 
récurrente. 
3.3. Les modalités de l'organisation 
de l'intervention ont une influence 
favorable sur la réalisation des 
objectifs 
Acceptable Le projet a une structure organisationnelle 
transparente avec une gestion technique 
raisonnable et une gestion financière qualitative. 
 
L’efficience du projet est acceptable. Bien que le rapport coût/efficacité n’est pas clairement 
établit dans le document de projet, la gestion technique et financière de celui-ci s’opère de 
façon transparente et adéquate (souple et efficace). 
  
Le rapport d’identification n’établit pas une relation directe entre les budgets et les résultats. On 
a l’impression que le budget a été défini avant l’élaboration du projet, ce qui est problématique 
dans la mesure où, n’étant basé sur aucune analyse préalable des besoins, ce budget ne 
permet pas de rencontrer les objectifs annoncés du projet. La gestion budgétaire est basée sur 
des budgets estimatifs standards, chaque action est budgétisée selon un canevas bien élaboré. 
Les coûts moyens d'organisation des formations sont raisonnables, cependant, leur efficience 
est faible d’un point de vue pédagogique/méthodologique. 
La gestion intégré du projet (objectifs, résultats, coûts) n’est pas mise en œuvre par le projet.  
La CTB suit régulièrement la gestion budgétaire du projet ; les autres aspects sont plutôt 
négligés. Ainsi la réduction de la durée des stages a été vue principalement sous l’angle du 
budget et de la faisabilité pratique alors que les besoins des bénéficiaires (impact sur les 
résultats) exigent des périodes plus longues. 
Un objectif plus clair, une spécialisation plus grande dans le choix des thèmes de formation 
et/ou une meilleure définition des groupes cibles du projet auraient augmenté l’efficience des 
formations de courte durée. 
Globalement, les modalités pratiques d’organisation des voyages par la CTB sont très 
appréciées par les bénéficiaires et ont un impact sur la réalisation qualitative des stages : 
accueil des stagiaires avant le départ et à l’arrivée par les agents de la CTB, remise des 
documents et des per diem, accompagnement pour toutes les formalités administratives et 
logistiques, ...  
L’organisation pédagogique est confiée au SPF Justice belge qui, sur la base des propositions 
de thèmes du Ministère de la justice algérien, élabore un programme détaillé. Cette façon de 
faire (échange à distance) ne garantit pas que le programme défini soit conforme aux besoins 
des bénéficiaires. La formation en Belgique n’est pas précédée par une phase préparatoire 
pour le bénéficiaire (documentation à préparer) ni par une phase de consolidation 
(prolongement des contacts avec les partenaires belges)12. Ainsi, la formation réalisée 
s’apparente trop à une activité « one-off » et non à un processus. Or, de nombreuses études 
démontrent que les activités de développement professionnel sont plus effectives si elles 
contiennent une phase de préparation et de suivi à l’issue de la formation. 
Finallement, la gestion en régie laisse peu de possibilités au Bureau CTB d’Alger de faire un 
suivi complet et à jour de toutes les dépenses budgétaires. En effet, les bourses de formation 
étant essentiellement gérées par la CTB à Bruxelles, et les coûts intégrés tardivement au 
budget, la CTB Alger ne dispose que d’informations budgétaires partielles pendant l’année. Par 
ailleurs, l’évaluation des ressources non budgétaires (expertise du SPF justice belge, temps 
consacrés par les différentes institutions impliquées dans la formation et le séjour des 
bénéficiaires) n’est pas prise en compte dans la documentation du projet. 
                                                 
12
 On peut uniquement mentionner ici les restitutions opérées par les bénéficiaires, de retour de formation, auprès 
de leurs collègues. 
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3.4. DURABILITE 
Critères de jugement Score Commentaires 
4.1. Durabilité institutionnelle : les 
réalisations sont ancrées au 
niveau institutionnel (ownership) 
Acceptable Malgré une très bonne appropriation du projet par 
le Ministère de la justice, celui-ci n’est que 
partiellement intégré dans les processus locaux 
de formation continue (renforcement des 
connaissances). 
4.2. Durabilité financière : la 
viabilité financière de produits, 
services, structures nouveaux ou 
améliorés apportés par le projet 
est assurée 
Bon Le partenaire local a investit financièrement plus 
dans le projet que ce qui était prévu initialement 
et est disposé à poursuivre de la même manière. 
4.3. Durabilité socioculturelle et 
facteurs contextuels : le concept 
et l'approche du projet sont 
adaptés à d'importants facteurs 
socioculturels et autres facteurs 
liés au contexte 
Acceptable Les moyens du projet mis en œuvre sont 
identifiés par le partenaire opérationnel belge, en 
réponse à la demande du partenaire algérien, 
mais sans concertation directe entre eux. Ils 
capitalisent de manière acceptable sur les 
compétences locales existantes.  
4.4. Durabilité politique : il y a une 
portée politique pour le thème et 
l'approche du projet  
Bon Le projet a indéniablement une portée politique 
conséquente. 
 
La durabilité du projet est bonne, essentiellement par l'attention portée aux 
activités de formation par les partenaires opérationnels et stratégiques. Cependant, 
la durabilité des compétences acquises est plutôt faible au vu de la difficulté à 
transférer/transposer les expériences/connaissances acquises du système juridique 
belge au système juridique algérien. 
On constate une bonne appropriation du projet par le partenaire stratégique/opérationnel local 
et des liens sont établis avec d’autres processus locaux concernés par le projet et les 
apprentissages qu’il a permis (processus législatif par exemple). Cependant, le projet est 
moyennement intégré dans les processus locaux relatifs à la formation continue et les relais de 
durabilité (écoles de formation continue des magistrats, des greffiers, des agents de 
l’administration pénitentiaire) ne bénéficient d’aucun renforcement, ne sont pas impliqués 
substantiellement dans le processus. 
On ne constate aucun mécanisme spécifique à la fin du projet. 
 
  
Le Ministère de la justice assume une part financière importante dans le projet et dispose de 
moyens financiers et budgétaires suffisants pour lui permettre de poursuivre ce type de 
formation à l’étranger de ses agents. 
Au sujet de la durabilité socioculturelle, les divergences d’organisation, de législation, … entre 
la Belgique et l’Algérie, même si elles offrent une « ouverture d’esprit » intéressante, ne 
permettent pas toujours aux bénéficiaires des formations, lors de leur retour en Algérie, de 
mettre en œuvre ce qu’ils ont vu ou appris en Belgique13. Ainsi, la différence de contexte 
(environnement institutionnel et culturel) n’ayant pas fait l’objet d’une attention particulière lors 
du choix des formations courte durée, s’avère parfois être un obstacle à la transposition des 
expériences et, par là, ne favorise pas la durabilité des connaissances acquises. Une analyse 
plus approfondie de cette question aurait permis aux formations réalisées de davantage 
répondre au « renforcement de capacités » souhaité. 
L’objectif du projet est en totale adéquation avec la politique nationale dans le domaine 
concerné. Cette volonté politique concernant le projet garantit sa durabilité. 
Cependant, même si certains bénéficiaires ont bénéficié des formations il y a plus de 2 ans, on 
ne peut rien affirmer, aujourd’hui, au sujet de la durabilité institutionnelle des « acquis » du 
projet. La question de la durabilité ne peut actuellement se percevoir qu’au niveau individuel 
(magistrat, greffier). 
 
                                                 
13
 Ex. : le système pénitentiaire belge, de type cellulaire, est en total décalage avec la réalité pénitentiaire 
algérienne ; la fonction de référendaire n’existe pas en Algérie et ne permet donc pas une transposition ; le 
traitement des pièces à conviction ; … 
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3.5. IMPACT 
Tabel 5 : Tableau relatif aux critères de jugement de l’impact du projet 
Critères de jugement Score Commentaire 
5.1. Cadre axé sur les résultats : il 
y a des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs pour la constatation de 
l'impact du projet 
Plutôt 
faible 
Le projet ne contient aucune information 
claire de mesure de l’impact au niveau des 
objectifs spécifiques et globaux. 
5.2. Il y a des indicateurs de 
changement au niveau des 
bénéficiaires 
 NR14 
 
Le projet n’étant pas terminé, la mesure de son impact n’est possible que de façon limitée au 
jour d’aujourd’hui. Cependant, certains éléments laissent entrevoir un impact limité au niveau 
structurel. 
Il n’y a pas d’indicateurs pour l’objectif spécifique. Le lien entre les activités de formation 
individuelle (stage et formation) et l’amélioration du fonctionnement du Ministère de la Justice 
est présumé, sans considération ni contrôle des éventuelles contraintes organisationnelles. Il 
n’y a également aucune information de base qui permettrait de mesurer l’impact du projet dans 
une phase ultérieure. Le lien entre ce projet et le programme algérien de réforme de la justice 
est souligné par le partenaire algérien, mais n’est pas totalement visible dans les documents de 
projet ou les rapports analysés. 
En outre, et dans une perspective plus large, il apparaît clairement que le projet a une ampleur 
très minime par rapport aux interventions des autres bailleurs de fonds dans le domaine de la 
justice (essentiellement l’Union Européenne15), ce qui se répercute au niveau de la mesure de 
l’impact. 
Enfin, l’équipe d’évaluation n’a vu aucune analyse systématique du fonctionnement du 
Ministère de la justice dans le cadre de ce projet et aucune information de base n’était 
disponible à ce sujet. Les rencontres avec les bénéficiaires font émerger quelques indications 
                                                 
14
 Le Ministère algérien de la Justice affirme que, dans le cadre des inspections de postes réalisées 
régulièrement auprès des magistrats, on constate une réelle amélioration de la qualité des jugements rendus 
par les magistrats bénéficiaires du projet (impact). Cependant, l’équipe d’évaluation n’ayant pu disposer 
d’aucun élément concret à ce sujet (jugements à comparer, rapports des inspecteurs, etc.), nous ne pouvons 
prendre ces éléments en compte et nous prononcer sur ce critère d’évaluation. 
15
 Programme d’appui à la justice 2006-2009 / 17 millions d’euros / axes d’intervention : formation de formateurs 
(renforcement des écoles de formation continue), modernisation du système d’information du MINJU, 
organisation judiciaire (carte judiciaire, portail du droit, etc.) - Programme d’appui à l’administration pénitentiaire 
2009-2012 / 15 millions d’euros axes d’intervention : formation, amélioration des conditions de détention, 
modernisation du système d’information, sécurité, amélioration de la considération sociale du prisonnier. 
  
d’impact au niveau macro, tels que leur implication dans des commissions de révision de 
certains textes légaux et de commissions-conseils pour la réforme du Ministère de la Justice. 
Cependant, on peut légitimement se demander si un nombre limité de stages et de bourses 
peut réellement avoir ce type d’impact institutionnel, tel que vaguement décrit dans l’objectif 
spécifique du projet. 
3.6. L’APPROCHE DE LA CTB 
Critères de jugement Score Commentaires 
6.1. La CTB gère des formulations 
de haute qualité des projets 
Plutôt 
faible 
La phase de formulation a été extrêmement 
rapide, avec une implication restreinte du 
partenaire opérationnel belge (SPF justice). Le 
document de formulation qui en a résulté ne 
capitalise sur aucune expérience antérieure en 
termes de renforcement de capacités et de 
« jumelage » institutionnel. 
6.2. Assistance adaptée par le 
siège social de la CTB au niveau 
de la gestion administrative et 
financière des projets  
Bon Le cadre financier et administratif de la CTB 
permet une exécution efficace du projet, appréciée 
du partenaire local. 
6.3. La gestion technique par la 
CTB est assistée par un bon cadre 
de suivi et d'évaluation et un 
système pour la gestion des 
connaissances (en vue de tirer 
des leçons et rendre compte des 
résultats) 
Plutôt 
faible 
Le système de suivi-évaluation pratiqué par la 
CTB est faible et se limite aux éléments 
quantitatifs. Les besoins d’information du 
partenaire opérationnel belge (SPF justice) ne 
sont pas satisfaits. La CTB n’intègre aucune 
expérience d’apprentissage issue d’autres 
processus. 
 
L’appréciation de l’approche CTB dans le cadre du projet est plutôt faible en ce que l’implication 
de celle-ci s’est limitée au suivi financier et administratif du projet, sans élaboration d’un 
mécanisme de suivi-évaluation adapté, sans réflexion méthodologique, ni capitalisation 
d’expériences antérieures, si ce n’est en termes de gestion de « programme bourses ». 
Le cadre logique du projet a été défini pendant la phase d’identification et n’a pratiquement plus 
été modifié par la suite. Il n’est pas très clair, pour l’équipe d’évaluation, pourquoi la CTB n’a 
pas utilisée la possibilité de modifier le cadre existant. 
Ce projet a été formulé à travers deux courtes missions effectuées par un expert Belge en juillet 
2004.16 Une grande partie du contenu du rapport de formulation (modalités et critères de 
sélection des bénéficiaires, thèmes de formation, activités des autres bailleurs dans le secteur, 
                                                 
16
 Le rapport de cette formulation n’a été remis à l’équipe d’évaluation qu’au milieu de la mission de terrain 
(15/10). De façon générale, excepté pour le chef de projet et la CTB Alger, personne ne semblait informé de 
l’existence de ce rapport de formulation. 
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etc.) n’a pas été repris dans le DTF du projet et n’a donc pas été utilisé pendant la mise en 
œuvre du projet, ni par la CTB, ni par le Ministère de la Justice, ni par le SPF Justice, ce qui 
aurait pourtant permis d’éviter quelques difficultés au projet. 
L’actuel cadre logique n’a pas changé de façon significative après la phase d’identification. La 
qualité du DTF et du cadre logique est plutôt faible, avec une stratégie de développement de 
capacités unidimensionnelle, ne faisant pas de référence substantielle à quelque analyse du 
fonctionnement du Ministère algérien de la justice ou du SPF Justice belge. 
Le partenaire algérien a mené le processus d’élaboration du projet, d’où une très forte 
appropriation de celui-ci. La CTB n’a joué aucun rôle significatif pour l’améliorer du projet d’un 
point de vue méthodologique (jumelages –twinning- entre institutions du secteur public) ou 
stratégique (renforcement de capacités).  
Le projet est mis en œuvre en régie, mais les décisions sont prises dans un esprit de co-
gestion. Cette modalité de la régie est une pratique courante à la CTB pour les projets qui ont 
un important volet « bourses ». En même temps, le choix d’une gestion en régie pour ce projet 
peut être discuté au vu de la présence d’un partenaire local fort. Quoi qu’il en soit, le partenaire 
du projet ne semble pas remettre en question le cadre administratif et financier actuel. La CTB 
fournit un important support à l’organisation des différentes activités en Belgique, ce qui est très 
apprécié par le partenaire algérien. 
Jusqu’en mai 2008, il n’y avait pas de contact direct entre le Ministère algérien de la justice et 
son homologue belge ; toute information/communication transitait par la CTB. Cela a entraîné 
un nombre important d’incompréhensions et de retards dans la mise en œuvre du projet. 
Cependant, ces délais n’étaient pas dus au management du projet par la CTB, mais plutôt à 
des difficultés de communication, d’ordre subjectif, entre les deux coordonnateurs 
opérationnels (MINJU Alger et SPF Justice Belgique).  
Le document de projet et la liste des activités sont utilisés comme document central par les 
deux partenaires du projet. 
La structure de suivi-évaluation est essentiellement centrée sur le suivi des activités 
individuelles du projet. Le partenaire algérien mène le suivi-évaluation mais n’inclut pas le SPF 
Justice dans son suivi d’activités et ses planifications long terme. La CTB a suivi le 
développement du cadre logique initial, mais n’a pas identifiée et/ou suivi des indicateurs 
réalistes pour suivre les réalisations au-delà du niveau des activités. L’apport technique et le 
suivi par la CTB sont essentiellement limités au monitoring financier et administratif. 
L’intervention de la CTB, en termes de « facilitation interinstitutionnelle » ou d’appui à 
l’élaboration d’une stratégie de renforcement de capacités dans le secteur concerné, n’a pas 
été assumée par celle-ci. L’absence d’implication de la CTB sur ces deux questions plus 
« techniques », est fortement regrettée par le partenaire opérationnel belge (SPF justice). 
 
 
  
 
 
Remarque additive : 
Question d'évaluation 7 – Dans quelle mesure l'utilisation des « assistants techniques » (AT) 
par la CTB a-t-elle contribué à la qualité de l'exécution ? 
Pendant la phase d’identification, il a été décidé de ne pas prévoir d’assistance technique pour 
ce projet. Cela était perçu comme trop cher et non-nécessaire vu que l’expertise technique est 
présente dans les deux ministères partenaires. 
D’un autre côté, on pourrait argumenter que le projet aurait bénéficié de façon positive d’un 
appui technique sur des questions spécifiques, comme : comment établir avec succès des 
partenariats entre Ministères et comment développer des stratégies et des activités pour le 
développement de la formation continue dans le secteur de la justice. Ainsi, une assistance 
technique, même ponctuelle, aurait sans doute été bénéfique pour le projet. 
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4. Analyse du projet 2 / CONSEIL D’ETAT 
4.1.  PERTINENCE 
Critères de jugement Score Commentaire 
1.1. Les interventions répondent 
aux besoins des bénéficiaires 
Acceptable Le projet est fondé sur une analyse limitée des 
besoins du groupe cible, mais présente un rapport 
d'échelle assez équilibré par rapport à ceux-ci. 
1.2. L'intervention adhère aux 
objectifs de développement local 
des partenaires opérationnels et 
des partenaires stratégiques 
Bon Le projet adhère aux objectifs prioritaires de 
développement et des plans de politique des 
partenaires locaux, avec une implication active des 
partenaires opérationnels dans la création, 
l'exécution et la gestion du projet. 
1.3. L'intervention s’adapte dans 
les stratégies belges de 
coopération existantes 
Acceptable Le projet est atypique par rapport à l’ensemble de 
l’intervention belge en Algérie mais il correspond 
aux notes de politique sectorielle belges (note 
stratégique Algérie et note « consolidation de la 
société ») 
1.4. La logique d'intervention et les 
hypothèses sont appropriées, tout 
en tenant compte de l'évolution du 
contexte 
Plutôt 
faible 
La logique d’intervention n’offre qu’une réponse 
limitée aux besoins prioritaires identifiés. Le projet 
est fondé sur une analyse non optimale des 
hypothèses. 
La pertinence du projet est acceptable en ce que celui-ci s’intègre adéquatement dans les 
plans d’actions et notes politiques des deux pays partenaires. Cependant, les besoins 
spécifiques des bénéficiaires n’ont pas fait l’objet d’une analyse approfondie et, ainsi, la logique 
d’intervention ne leur offre qu’une réponse limitée en termes de renforcement de capacités. 
Le projet a été élaboré sur la base d’une évaluation générale des besoins qui n’était pas 
appuyée par une analyse spécifique préalable des besoins des bénéficiaires. Les besoins en 
formation du Conseil d’Etat sont importants en raison de sa courte expérience (existe depuis 
1998), toute offre de formations est jugée utile. Par ailleurs, les bénéficiaires n’ont pas été 
impliqués dans la phase de conception du projet ; certains ont pu exprimer leurs besoins au 
moment de son exécution. 
 
  
Le projet est fondé sur les objectifs prioritaires de développement du pays et, spécifiquement, 
du programme national de réforme de la justice. Il correspond également aux obligations de 
formation continue à charge des magistrats dans le statut de la magistrature. Le CE algérien 
est fortement impliqué dans toutes les phases du projet. Par contre, l’implication du Conseil 
d’Etat belge (partenaire opérationnel) a connu plusieurs niveaux  : limitée au niveau de 
l’élaboration du projet, elle devient plus intense au niveau de l’exécution. 
Le projet adhère totalement au programme indicatif de la coopération belge en Algérie (volet 
renforcement institutionnel) et correspond à la note stratégique Algérie. Il cadre également avec 
les secteurs de concentration de la coopération internationale belge. Cependant, le projet est 
atypique par rapport à l’ensemble de l’intervention belge en Algérie de part le domaine 
d’intervention (justice / eau et environnement), le type d’activités menées (bourses) et son 
budget (minime par rapport à l’ensemble). 
Enfin, la logique d’intervention répond aux besoins de l’institution du CE algérien et de ses 
agents en termes de partage d’expériences. Elle est cependant trop « linéaire » et quelques 
hypothèses ne sont pas vérifiées.17
                                                 
17
 Ex. : complémentarité et coordination avec les apports des autres bailleurs ; accord préalable entre les deux CE sur un 
planning annuel ; et d’autres (cfr cadre logique du projet). 
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4.2. EFFICACITE 
 
Critères de jugement Score Commentaires 
2.1 Cadre axé sur les résultats : il 
y a des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs pour la constatation de 
l'efficacité du projet 
Plutôt 
faible 
Le projet contient des documents de planification qui 
ne sont orientés sur les résultats que dans une 
mesure limitée et ne suivent l'évolution de ceux-ci 
que dans une mesure restreinte 
2.2. Résultats à court et moyenne 
terme: l'objectif spécifique est 
réalisé 
Acceptable Le degré de réalisation des résultats attendus sera 
quantitativement plus élevé que prévu. Cependant, 
ces résultats contribuent dans une mesure limitée à 
la réalisation de l'objectif spécifique 
2.3. La capacité du partenaire 
direct / opérationnel du projet est 
renforcée. 
Plutôt 
faible 
Le développement de capacités du Conseil d’Etat 
est limité. Il se constate essentiellement au niveau 
individuel et, accessoirement, au niveau 
organisationnel/institutionnel 
2.5. Attention aux thèmes 
transversaux (genre) 
Acceptable Le nombre de femmes bénéficiaires directes du 
projet (tous types de  confondus : magistrat, greffier, 
…) est supérieur au nombre d’hommes. 
 
L’efficacité du projet se constate essentiellement en termes de renforcement de capacités 
individuel mais, en l’absence de cadre de projet axé sur les résultats, celui-ci reste difficilement 
mesurable et est limité du point de vue institutionnel. 
La nature du projet (formation de magistrats et de fonctionnaires du Conseil d’Etat) rend difficile 
une approche axée sur les résultats. Par ailleurs, la conception du projet (identification des 
besoins, formalisation des objectifs, définition des critères d’efficacité) n’a pas été suffisamment 
élaborée au départ. Le projet est pertinent et s’inscrit dans le cadre de la stratégie du 
bénéficiaire : le Conseil d’Etat. Au plan quantitatif, les objectifs ont été atteints. 
La gestion du projet a généré des documents de planification et de suivi mais qui ne sont 
orientés sur les résultats que partiellement et ne permettent un suivi des indicateurs que de 
façon très sommaire. 
Les indicateurs sur les résultats et les objectifs ne sont pas explicites. Par conséquent, la 
documentation sur les processus d’évaluation des résultats atteints est très sommaire (PV du 
CCL, Rapports internes d’évaluation CTB,…). Le degré de réalisation des différents résultats 
quantitatifs attendus dans le contexte du projet est acceptable (suffisant)18. Les informations 
disponibles sur le projet sont susceptibles de constater que les résultats obtenus contribuent 
dans une mesure limitée à la réalisation de l’objectif spécifique (la durée des cycles de 
formation a été jugée très courte ; les magistrats ont fait réellement une immersion dans le 
                                                 
18
 15 magistrats ont été formés sur 19 prévus au projet; 9 cadres de l’administration ont été formés sur 9 prévus ; 
4 séminaires organisés sur 3 prévus. 
  
processus du Conseil d’Etat belge mais ils auraient souhaité participer à la phase de 
délibération, ce qui constitue un facteur clé de succès de la formation). 
Le développement des capacités du partenaire (CE) est particulièrement constaté au niveau 
individuel (renforcement des connaissances personnelles des agents du CE) et, 
accessoirement, au niveau organisationnel (organisation du greffe et de la documentation et 
émergence d’un projet informatique qui n’était pas prévu). A court terme, il n’est pas possible 
de constater un développement des capacités au niveau de l’environnement. 
Globalement, le développement de capacités a été limité. Les plans d’action sont limités aux 
aspects de préparations des cycles de formation (programmes de formation, organisation des 
séjours, …).  
Il faut noter la particularité de ce projet (formation de magistrats) quant à l’amélioration du 
service public : les effets sur le service juridique ne sont pas immédiats et ne dépendent pas 
uniquement de la qualité de cette formation.  
A terme, le service public de la justice administrative en Algérie sera amélioré et ce projet aura 
contribué à cette amélioration. Il n’est pas possible à ce niveau du projet de pronostiquer cette 
tendance. 
Enfin, au sujet des thèmes transversaux, sans qu’il y ai une véritable stratégie en ce qui 
concerne l’aspect « genre », le document de projet mentionne explicitement qu’une attention 
spécifique sera portée au nombre de femmes bénéficiaires du projet. Et tel a bien été le cas 
puisque, en terme de nombre, les bénéficiaires directs du projet sont davantage des femmes 
que des hommes. Cependant, cet élément de fait correspond à la réalité sociale de la 
composition du Conseil d’Etat algérien au sein duquel les fonctionnaires féminins sont en 
surnombre par rapport aux fonctionnaires masculins. 
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4.3. EFFICIENCE 
Critères de jugement Score Commentaires 
3.1. Il a été développé pendant la 
phase de la formulation un rapport 
correct entre l’objectif spécifique 
(outcome), les résultats (output) 
et les moyens (input) 
Plutôt faible Le document de formulation n’établit pas de relation 
directe entre le budget et les objectifs annoncés. 
3.2. Pendant l’exécution du projet, 
ce rapport correct entre l’objectif 
spécifique, les résultats et les 
moyens est suivi/pris en 
considération 
Acceptable Le projet fonctionne avec une évaluation consciente 
du rapport qualité-prix pour les activités du projet : 
les budgets sont assez répétitifs (moyens identiques 
pour chaque type de formation). La question du 
rapport qualité-prix ne se pose donc pas de façon 
récurrente. 
3.3. Les modalités de l'organisation 
de l'intervention ont une influence 
favorable sur la réalisation des 
objectifs 
Acceptable Le projet a une structure organisationnelle 
transparente avec une gestion technique 
raisonnable et une gestion financière qualitative. 
L’efficience du projet est acceptable. Bien que le rapport coût/efficacité n’est pas clairement 
établit dans le document de projet, la gestion technique et financière de celui-ci s’opère de 
façon transparente et adéquate (souple et efficace). 
La CTB suit régulièrement la gestion budgétaire du projet. Les autres aspects sont plutôt 
négligés. Ainsi, la réduction de la durée des stages a été vue principalement sous l’angle du 
budget et de la faisabilité pratique alors que les besoins des bénéficiaires (impact sur les 
résultats) exigeraient des périodes plus longues (formation longue durée) ou un processus plus 
complet de formation (plusieurs « stages », préparation avant départ, suivi après retour, 
documentation, etc.). 
Globalement, les modalités pratiques d’organisation des voyages par la CTB sont bien 
appréciées par les bénéficiaires et ont un impact sur la réalisation qualitative des stages 
(accueil des stagiaires avant le départ et à l’arrivée par les agents de la CTB, remise des 
documents et des per diem, accompagnement pour toutes les formalités administratives et 
logistiques, …). 
L’organisation pédagogique est confiée au Conseil d’Etat belge qui, sur la base des 
propositions de thèmes du CE algérien, élabore un programme. Ce mode de fonctionnement 
n’est pas problématique dans la mesure où les contacts entre les deux institutions sont 
continus et positifs. En outre, le Conseil d’Etat est une institution beaucoup plus petite que ne 
l’est le Ministère de la justice, ce qui permet une meilleure efficience des moyens utilisés. 
  
Cependant, cette façon de faire (échange à distance) ne garantit pas que le programme défini 
soit conforme aux besoins des bénéficiaires. La formation en Belgique n’est pas précédée par 
une phase préparatoire pour le bénéficiaire (documentation à préparer) ni par une phase de 
consolidation (prolongement des contacts avec les partenaires belges). La planification des 
activités de formation (durée, contenus) n’est pas très développée. 
Comme pour le projet Justice, la gestion en régie laisse peu de possibilités au Bureau CTB 
d’Alger de faire un suivi complet et à jour de toutes les dépenses budgétaires.  
4.4. DURABILITE 
Critères de jugement Score Commentaires 
4.1. Durabilité institutionnelle : les 
réalisations sont ancrées au 
niveau institutionnel (ownership) 
Acceptable Malgré une bonne appropriation du projet par le 
Conseil d’Eta, celui-ci n’est que partiellement intégré 
dans les processus locaux de formation continue 
(renforcement des connaissances). 
4.2. Durabilité financière : la 
viabilité financière de produits, 
services, structures nouveaux ou 
améliorés apportés par le projet 
est assurée 
 
Bon Le partenaire local a investit financièrement plus dans 
le projet que ce qui était prévu initialement et est 
disposé à poursuivre de la même manière. 
4.3. Durabilité socioculturelle et 
facteurs contextuels : le concept 
et l'approche du projet sont 
adaptés à d'importants facteurs 
socioculturels et autres facteurs 
liés au contexte 
Acceptable Les moyens du projet mis en œuvre sont identifiés par 
le partenaire opérationnel belge, en réponse à la 
demande du partenaire algérien. Ils capitalisent de 
manière acceptable sur les compétences locales 
existantes.  
4.4. Durabilité politique : il y a une 
portée politique pour le thème et 
l'approche du projet  
 
Bon Le projet a indéniablement une portée politique 
conséquente. 
 
La durabilité du projet est bonne, essentiellement par l'attention portée aux 
activités de formation par les partenaires opérationnels et stratégiques. Cependant, 
la durabilité des compétences acquises est plutôt faible au vu du type d’activité 
mené (formations courtes, groupes mixtes, etc. mais aussi différences de cadre 
juridique ne permettant pas toujours le transfert de connaissances). 
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Le projet est partiellement intégré dans les structures locales de prise en charge de la formation 
continue, à travers les conférences et séminaires organisés à l’Ecole Nationale de la 
Magistrature, et tient compte des capacités d’absorption du CE algérien. 
Aucun processus de renforcement des capacités locales (en termes de gestion de la formation 
continue et de formation de formateurs) n’est envisagé dans le projet et il n’existe aucune 
« stratégie » spécifique de sortie du projet. 
Le partenaire local (CE Algérien) a investit financièrement plus que prévu dans le projet et est 
prêt à assumer une reconduction de celui-ci. Par contre, le CE belge ne dispose d’aucun 
moyen financier propre pour ce type d’intervention. 
Le projet est complémentaire à d’autres projets d’échanges avec d’autres Conseils d’Etat en 
Afrique (Tunisie, Egypte, …) et en Europe (France et UE) qui, ensemble, font en sorte que 
l’ensemble des magistrats du CE algérien ont pu bénéficier d’une formation à l’étranger. En 
outre, ces partenaires sont invités à participer aux séminaires organisés dans le cadre du 
projet. 
La différence de contexte (environnement institutionnel et culturel) ne favorise pas toujours la 
transposition des expériences et ne favorise donc pas sa durabilité. Les apprentissages plus 
« scientifiques », plus juridiques (ex. : compétence en matière de référé pré-contractuel, 
exercice de la compétence consultative du CE, etc.) s’avèrent plus difficilement 
« transposables » que les apprentissages techniques (classement bibliothécaire, traitement de 
la jurisprudence, système informatiques, etc.). Cet aspect de « différence contextuelle », et de 
la possibilité ou non de transposition des acquis, n’a pas fait l’objet d’attention particulière lors 
du choix des thèmes de formation. Ces formations s’apparentent dès lors plus à une 
« ouverture d’esprit », intéressante mais ne répondant pas au besoin de formation et de 
renforcement de capacités des bénéficiaires. 
L’objectif du projet est en totale adéquation avec la politique nationale dans le domaine 
concerné (justice). 
 
  
4.5. IMPACT 
Critères de jugement Score Commentaires 
5.1. Cadre axé sur les résultats : il y 
a des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs pour la constatation de 
l'impact du projet 
Faible Les documents de planification du projet ne 
sont pas axés sur les résultats et ne 
contiennent pas d’éléments permettant de 
mesurer l’impact du projet 
5.2. Il y a des indicateurs de 
changement au niveau des 
bénéficiaires 
 NR19 
 
L’appréciation de l’impact du projet est faible en ce qu’il n’y a pas d’indicateur permettant 
d’établir un lien direct entre les activités de formation et le renforcement institutionnel. 
Les indicateurs pour l’objectif spécifique et les résultats ne sont pas SMART et ne sont pas 
évalués. Le lien entre des stages individuels et l’amélioration du fonctionnement du Conseil 
d’Etat est présumé sans considération ni contrôle des contraintes organisationnelles ou 
institutionnelles. Il n’y a également aucune information de base qui permettrait de mesurer 
l’impact du projet dans une phase ultérieure. 
Quant aux indicateurs de changement, le projet n’étant pas terminé, il est difficile de se 
prononcer sur la question. L’équipe d’évaluation n’a vu pas un analyse systématique du 
fonctionnement du Conseil d’Etat dans le cadre de ce projet, et aucune information de base 
n’était disponible à ce sujet. On peut simplement se demander si un nombre limité de stages 
peut réellement avoir ce type d’impact institutionnel. 
 
                                                 
19
 Le Ministère algérien de la Justice affirme que, dans le cadre des inspections de postes réalisées 
régulièrement auprès des magistrats (ordre judiciaire et Conseil d’Etat), on constate une réelle amélioration de 
la qualité des jugements rendus par les magistrats bénéficiaires du projet. Cependant, l’équipe d’évaluation 
n’ayant pu disposer d’aucun élément concret à ce sujet (jugements à comparer, rapports des inspecteurs, etc.), 
nous ne pouvons nous prononcer sur ce critère d’évaluation actuellement. 
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4.6. L’APPROCHE DE LA CTB 
Critères de jugement Score Commentaires 
6.1. La CTB gère des formulations 
de haute qualité des projets 
Faible Absence de formulation. 
6.2. Assistance adaptée par le siège 
social de la CTB au niveau de la 
gestion administrative et financière 
des projets  
Bon Le cadre financier et administratif de la CTB 
permet une exécution efficace du projet, 
appréciée du partenaire local. 
6.3. La gestion technique par la CTB 
est assistée par un bon cadre de 
suivi et d'évaluation et un système 
pour la gestion des connaissances 
(en vue de tirer des leçons et rendre 
compte des résultats) 
Plutôt 
faible 
Le système de suivi-évaluation pratiqué par la 
CTB est faible et se limite au suivi des 
budgets et activités. La CTB n’intègre aucune 
expérience d’apprentissage issue d’autres 
processus. 
 
L’approche de la CTB dans ce projet s’est limitée à assurer la gestion financière et 
administrative du projet, sans autre forme d’implication technique. 
Ce projet n’a pas eu de phase formelle de formulation (il a été décidé au niveau de la DGCD 
que cela n’était pas nécessaire du fait des échanges constants entre les deux Conseils d’Etat) 
et cela est constitutif d’un réel manque dans le projet, regretté tant par la CTB Alger que par 
l’Attaché. Un tel document de formulation aurait permis d’établir clairement un certain nombre 
d’éléments importants à la réussite du projet : cadre logique axé sur les résultats, modalités de 
sélection des participants, composition des groupes, durée des formations, etc. 
Le DTF est basé sur l’identification et sa qualité est très faible, avec une stratégie de 
développement de capacités unidimensionnel, ne faisant aucune référence à une analyse en 
profondeur des Conseils d’Etat algérien et belge. Le partenaire algérien a mené le processus 
d’élaboration du projet, d’où une très forte appropriation de celui-ci. Cependant, la CTB n’a joué 
n’aucun rôle significatif pour l’améliorer du projet d’un point de vue méthodologique (jumelages 
entre institutions) ou stratégique (renforcement de capacités).  
Le projet est mis en œuvre en régie, mais les décisions prises dans un esprit de co-gestion. Le 
partenaire du projet ne semble pas remettre en question le cadre administratif et financier 
actuel. La CTB fournit un important support à l’organisation des différentes activités en 
Belgique, ce qui est très apprécié par le partenaire algérien. 
 
  
De façon générale, la CTB s’est moins impliquée dans ce projet que dans le projet justice. Mais 
cette implication moindre semble adaptée à la réalité et aux besoins du projet au vu des 
contacts réguliers entre les deux Conseils d’Etat et de la qualité de ceux-ci, qui entraînent 
moins d’incompréhensions que dans le projet justice. Il y a eu du retard dans la mise en œuvre 
du projet, mais qui est lié à une réorganisation interne du CE belge et non à la CTB. Ce retard a 
même été perçu positivement par les deux partenaires opérationnels, leur offrant l’opportunité 
de mieux préparer la suite de la mise en œuvre du projet. 
Le document de projet et la liste des activités sont utilisés comme document central par les 
deux partenaires du projet et, au vu de la bonne collaboration directe entre ceux-ci, la CTB 
s’investit dans le projet uniquement pour des questions de gestion logistique ; les deux 
partenaires opérationnels étant moins en demande d’une implication au niveau technique. 
La structure de suivi-évaluation est limitée et essentiellement centrée sur le suivi des activités 
individuelles du projet. Le partenaire algérien du projet mène le suivi-évaluation, mais n’inclut 
pas le Conseil d’Etat belge dans son suivi d’activités et ses planifications long terme, élément 
regretté par le partenaire belge qui ne reçoit, par exemple, plus aucun feed-back après le retour 
des bénéficiaires en Algérie. A ce niveau, la CTB n’a pas joué de rôle de transmetteur 
d’information. 
La CTB a suivi le développement du cadre logique initial, mais n’a pas identifié et/ou suivi 
d’indicateurs réalistes pour suivre les réalisations au-delà du niveau activités. L’apport 
technique et le suivi par la CTB sont essentiellement limités au suivi financier et administratif, 
sans apport méthodologique. 
 
 
Remarque additive : 
Question d'évaluation 7 – Dans quelle mesure l'utilisation des « assistants techniques » (AT) 
par la CTB a-t-elle contribué à la qualité de l'exécution ? 
La remarque mentionnée pour le projet justice, concernant l’assistance technique, peut être 
répétée ici. 
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5. Conclusion 
En guise de conclusion, on peut dire que l’appréciation de la mission d’évaluation de ces deux 
projets est très mitigée. 
D’une part, on constate que ces projets répondent parfaitement aux attentes des partenaires 
stratégiques algériens. Ils cadrent avec la politique actuelle dans le domaine de la justice, ils 
laissent une grande maîtrise entre les mains du partenaire quant au choix des thèmes abordés 
et des bénéficiaires, ces derniers se disent très satisfaits de leur séjour en Belgique qui leur a 
apporté une grande ouverture d'esprit, etc. Ensemble d’éléments très positifs. 
Mais, d’autre part, l’on ne peut qu’être surpris de la légèreté des deux projets en termes 
d’absence de réflexion stratégique quant à la question du renforcement de capacités, du 
renforcement institutionnel et du jumelage d’institutions, d’absence d’analyse des besoins, 
d’absence d’implication des partenaires belges dès la conception des projets et de mécanisme 
construit et formalisé de suivi-évaluation (absence d’indicateurs qualitatifs), d’absence de 
coordination avec les autres intervenants du secteur « justice ». 
Concernant l’exécution concrète des activités prévues, la différence notable entre les deux 
projets tient à l’appropriation, ou l’absence d’appropriation, du projet par le partenaire 
opérationnel belge. L’implication continue du Conseil d’Etat a grandement favorisé la mise en 
œuvre de ce projet. Par contre, le déficit de communication entre institutions dans le cadre du 
projet justice a entraîné de grands retards, voir un réel blocage, dans la mise en œuvre du 
projet. 
En ce qui concerne la CTB, son rôle a essentiellement consisté à assurer l'appui logistique aux 
différentes formations en Belgique. Ce qu'elle a très bien réussi. Pour le reste, elle se présente 
essentiellement comme une "voie de transmission" entre les acteurs opérationnels (MINJU 
Alger/SPF Bruxelles ; CE Alger/CE Bruxelles), sans valeur ajoutée en termes de facilitation des 
échanges entre ces institutions. On peut regretter le manque d’expertise technique spécifique 
permettant un appui méthodologique et un bon suivi du projet (juriste, expert des questions 
relative au renforcement de capacités). De même, la formation des partenaires opérationnels 
belges (CE et SPF Justice) à la gestion de ce type de projets de coopération (renforcement de 
capacités, etc.), par la CTB, aurait constitué un réel avantage dans la mise en œuvre de ceux-
ci.  
Dans le cadre de projet reçu, l'on peut, de manière générale, être satisfait des prestations de la 
CTB dans ces deux projets, en termes de gestion financière et administrative. Mais la réflexion 
et l'implication auraient pu être beaucoup plus grandes et mieux structurées, par exemple au 
niveau des mécanismes de suivi-évaluation (définition d’indicateurs pertinents), de la 
  
communication/coordination entre institutions concernées par le projet, de la coordination entre 
bailleurs, etc. 
 
Annexes 
  
6.1. DEROULEMENT DE LA MISSION ET APERÇU DES PERSONNES INTERVIEWEES 
 
Date Activités Noms des personnes Fonction 
Vendredi 10 Arrivée à Alger  F. Tellier et H. Huyse  
 
DGCD Alger M. Michel Bostaille Attaché à la coopération internationale 
    
Samedi 11 Réunion équipe 
d’évaluation 
  
 
Ecole Supérieure de la 
Magistrature 
- M. Hocine MABROUCK 
- M. Fateh DAOUDI 
 
- Mme BENMANSOUR 
- Directeur de l’ESM 
- Ss Directeur de la formation et du perfectionnement 
des magistrats, Chef de projet Justice 
- Conseiller du Ministre de la Justice 
 
Conseil d’Etat / Visite 
protocolaire 
- Mme HENNI 
- M. Christiaan VAN DRIESSCHE 
- M. Mokhtar REMADNIA 
 
- M. Amara ZITOUNI 
 
- M. Nadir CHEKIRINE 
- M. Mohamed GHEMATI 
- Présidente CE 
- Ambassadeur de Belgique 
- Chef de cabinet et chef de service de l’information et 
la communication au Conseil d’Etat 
- Chargé de la coopération internationale, Chef du projet 
CE 
- Chef de département des moyens et de l’administration 
- Secrétaire Général du CE 
 
Arrivée à Alger O. Théry  
    
Dimanche 12 CTB Alger - M. Herman VERLODT 
- Mme Lynda KHELIFI 
- M. Michel Bostaille 
- Représentant Résident 
- Chargée de bourses 
- Attaché 
  
 
Conseil d’Etat - M. Amara ZITOUNI 
- M. Mokhtar REMADNIA 
 
- M. Nadir CHEKIRINE 
- M. Mohamed GHEMATI 
- Chef de projet 
- Chef de cabinet et chef de service de l’information et 
la communication au Conseil d’Etat  
- Chef de département des moyens et de l’administration 
- Secrétaire général du Conseil d’Etat 
    
Lundi 13 Magistrats CE - M. Hamana KHANFAR 
- Mme Ratiba MIMOUNE 
- Mme Rachida TAYEBI HEUARI 
- Mme Zoubida KRIBI 
- Mme Farida BOUAROUDJ 
- Conseiller d’état 
- Conseiller d’état 
- Conseiller d’état 
- Conseiller d’état 
- Conseiller d’état 
 
Cadres technico-
administratifs CE 
- Mme EMBARKA MIHOUBI 
- M. Mohamed GHEMATI 
- Mme Louiza FEROUKHI 
- Mme Samia MEZIMECHE 
- Mme Yamina ABDELOUAHAB 
- Magistrate détachée auprès du greffe 
- Secrétaire général du Conseil d’Etat 
- Documentaliste 
- Technicienne supérieure en informatique 
- Magistrate détachée auprès du Conseil d’Etat 
    
Mardi 14 Ministère de la Justice - M. le Secrétaire Général du 
Ministère de la Justice 
- M. Christiaan VAN DRIESSCHE 
- M. Fateh DAOUDI 
 
- Mme BENMANSOUR 
- M. Michel BOSTAILLE 
 
 
- Ambassadeur de Belgique 
- Ss Directeur de la formation et du perfectionnement 
des magistrats, Chef de projet Justice  
- Conseiller du Ministre 
- Attaché 
 
Magistrats MINJU longue 
durée 
- M. Rabah BOUDACHE 
 
- M. Salah SLIMI 
- Mme Soumeya BELHADJ 
- Procureur de la République auprès du tribunal de 
Boumerdes 
- Procureur près du tribunal de Koléa 
- Juge d’instruction au tribunal de Blida 
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- M. Farid CHERIFI 
- Mme Malika BOUBRIT 
- Mme Zahia HACHANI 
- Juge d’instruction au tribunal de El Harach 
- Juge d’instruction au tribunal de Hussein Dey 
- Conseillère à la Cour de Bouira 
 
Magistrats MINJU courte 
durée 
-   
 
-  
 
    
Mercredi 15 Greffiers et cadres technico 
administratifs 
- M. Tahar ACHOUCHE 
 
- M. Tahar HADDADENE 
- Mme Zohra FELLAG 
- Chef de bureau au Ministère de la justice (ancien 
greffier) 
- Greffier divisionnaire à l’école nationale des greffes 
- Greffier divisionnaire à la Cour de Tizi Ouzou 
 
Cadre administration 
pénitentiaire 
- KOUDA Hichem - Chef de bureau au ministère de la justice 
    
Jeudi 16 Ambassade du Canada - M. Sebastien MOFFETT 
- M. Lajos ARENDAS 
- M. Abderrahmane BEDDIAF 
- Mme Saliha BOUDEFFA 
- Mme Safia BAILICHE 
- Délégué commercial 
- conseiller politique 
- Assistant administratif 
- Coordinatrice Fonds canadien d’initiatives locales 
- Agente de développement- 
 
Commission Européenne - Mme Agnès GUILLAUD Premier conseiller 
 
Ambassade de France - M. BERTRAND - Conseiller 
    
Vendredi 17 FREE   
    
Samedi 18 Travail équipe d’évaluation 
/ préparation restitution 
  
    
Dimanche 19 RESTITUTION 
Ministère des Affaires 
- M. Belkacem BELGAID 
- Mme BENMANSOUR 
- Sous-directeur D.G. Europe, MINAFET 
-Conseille Ministre Justice 
  
étrangères - M. Fateh DAOUDI 
- Mme  
- M. Tahar ACHOUCHE 
- M. Herman VERLODT 
- M. Michel BOSTAILLE 
- Chef projet justice 
- Chef de bureau au Ministère de la justice  
- Secrétaire diplomatique 
- Représentant résident CTB 
- Attaché DGCD 
    
Lundi 20 Départ Alger   
 
  
6.2.  LISTE DES DOCUMENTS CONSULTÉS 
I. Documents généraux 
 
- Programme Indicatif de Coopération Belgique/Algérie (2003-2007) 
- Note stratégique Algérie (2005) 
- Note de politique sectorielle belge « prévention des conflits et consolidation de la 
société, en ce compris le soutien au respect de la dignité humaine, des droits de 
l’Homme et des libertés fondamentales »  
 
II. Projet justice 
 
* Documents cadres : 
- Rapport de la mission d’identification menée par M. DAOUDI – décembre 2003 
- Rapport de formulation du projet par M. FIERENS – avril 2004 
- Convention spécifique du 24 juin 2004 
- Convention de mise en œuvre de la prestation de coopération (n° 19753/11) 
- Dossier technique et financier 
 
* Autres : 
- Rapport d’évaluation interne du projet, 20 février 2008 
- Bilan financier 22 septembre 2008 
- Rapport de suivi évaluation 2006-2007, avril 2008 
- Rapport d’activités (CTB Alger) nov. 2004 - déc. 2005 ; jan. 2006 – nov. 2006 
- PV des réunions du CCL du 29/11/2006, du 7-8/5/2008 
- Rapport de mission conjointe janvier 2006 (M. Jacobs (CE), M. Thomas (SPF 
justice), Mme Zaouali (CTB)) 
- TDR thèmes de formation sur la justice des mineurs, la signature électronique, le 
contentieux maritime, le droit des NTIC, le contentieux bancaire, la gestion du 
greffe. 
- Liste des bénéficiaires 
 
III. Projet Conseil d’Etat 
 
* Documents cadres : 
- Convention spécifique du 5 octobre 2004 
- Convention de mise en œuvre de la prestation de coopération (n° 19606/11) 
- Dossier technique et financier 
 
* Autres : 
- Bilan financier 14 octobre 2008 
- Conclusions et recommandations de l’évaluation interne 12-13 mars 2008 
- Rapport d’évaluation interne du projet 15 février 2008 
  
- Rapport d’exécution (CTB Alger) nov. 2004 – déc. 2005 ; déc. 2005 – mai 2006, 
- Rapport se suivi-évaluation année 2006 – 2007, mars 2008 
- Rapport des activités 2004/2005 
- PV du CTS du 6 avril 2005 
- PV du CCL du 20/12/2005, du 30/1/2006, du 18/12/2007, du 28/5/2006, 
- Liste des bénéficiaires 
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6.3. REACTIES OP HET DRAFT RAPPORT VANWEGE DE RAAD VAN STATE 
Algemene opmerkingen. 
Deze opmerkingen zijn gedwongen beperkt, enerzijds omwille van tijdsgebrek, anderzijds 
omwille van het gehanteerde taalgebruik eigen aan dit soort onderzoeken die bovendien 
vertrekken vanuit vooropgestelde abstracte schema’s. 
Door de schematische structuur zijn de concrete elementen waarop sommige conclusies 
steunen voor de lezer niet altijd gemakkelijk traceerbaar. Zo vinden wij er één als voorbeeld 
terug in een voetnoot nr 13. 
Bovendien heeft de rigide structuur voor gevolg dat bepaalde gegevens die bij de 
projectuitvoering bewust en met het oog op de optimalisatie werden gewijzigd (zeg maar : een 
soepele uitvoering, gemoduleerd op de noden van de arbeidsorganisatie van de partners, etc.) 
thans als negatief element lijken te verschijnen. 
Om terug te komen op het hierboven vermelde voorbeeld (voetnoot 13).... Een jaarlijkse 
concreet ingevulde planning heeft weinig zin indien men op dat ogenblik nog niet kan weten 
welke personen op welk ogenblik beschikbaar zullen zijn in de betrokken instellingen (een vb in 
concreto : zittingen worden enkele maanden op voorhand vastgesteld en dit nooit in functie van 
bezoekers..), etc.  
Een ander voorbeeld is de termijnoverschrijding. Op zich kan dit noch als negatief, noch als 
positief worden beschouwd. De verlenging heeft in het project RvS onmiskenbaar positieve 
voordelen gehad: bijsturing programmatie, ontwikkeling van nieuwe (optimalere) 
opleidingsvormen, verbeterde kennis van de partners (verwachtingen, achterliggende 
cultuurpatronen, etc. De termijnoverschrijding kan een indicator zijn voor het niet realiseren van 
de vooropgestelde doelstellingen.  
In casu gebeurde dit echter in onderling overleg rekening houdend met de optimale  
beschikbaarheid van beide partners (bijvoorbeeld: vanaf de eerste gesprekken heeft de RvS 
gesteld dat 2 weken het maximum was voor bezoeken van korte duur gelet op de draagkracht 
van het personeel, de infrastructuur, het toenemend aantal stagiaires, bezoeken etc.) en blijkt 
de nieuwe invulling positieve effecten gehad te hebben. Overigens werd meermaals gevraagd 
of de termijnen bindend waren in de zin dat de budgetten enkel deze jaren betroffen. Dat bleek 
niet het geval. Een laatste voorbeeld is de vaststelling dat de budgetten slechts voor een deel 
werden gebruikt . Ook hier stelt zich de vraag of dit een gevolg is van het niet realiseren - of 
beter, niet meer te realiseren,-van de doelstellingen dan wel van een normaal respect voor de 
overheidsmiddelen en derhalve de belastingbetaler.  
 
  
 Bijzondere opmerkingen: 
Onder punt 2.2 Uitvoering 
Het draagt niet bij tot een goede voorstelling van zaken indien men de RvS op één lijn zet met 
Justitie 
De oorsprong en de uitvoeringsmodaliteiten  van beide  projecten  zijn fundamenteel 
verschillend.  
Blijkbaar was er een persoonlijke tussenkomst van de Voorzitster van de RvS van Algerije 
nodig om voor deze instelling een afzonderlijk budget te verwerven. Zowel de BTC als andere 
overheden zien de RvS in beide landen nog vaak  als afhangend van het Ministerie van Justitie, 
quod non. 
Ook in België, hangt de RvS NIET af van het Ministerie van Justitie, zodat deze instelling 
(samen met het Grondwettelijk Hof) vaak niet beschikt over de informatie, contacten en 
budgetten i.v.m. internationale projecten en initiatieven waarover “Justitie” (en bijgevolg de 
Hoven en rechtbanken) beschikt. Blijkbaar wordt alle informatie in dit verband (Internationaal, 
Europees) door de FOD BUZA per definitie overgemaakt aan het Ministerie van Justitie.... 
Hieraan moet in de toekomst op alle niveau’s worden geremedieerd, rekening houdend met het 
vernieuwde justitiële landschap, ontstaan sedert WOII, in de zin dat op beleidsniveau op dit 
punt wordt bijgestuurd en dat alle informatie, in de toekomst, parallel ook aan de RvS (en het 
GWH) wordt verstuurd, minstens dat er een coördinatie op dit punt wordt georganiseerd. 
Op dit punt is dit project zeker atypisch hetgeen o.i. een vermelding in het verslag verdient. 
In tegenstelling tot de FOD justitie was dit voor de RvS bovendien een volslagen nieuwe vorm 
van internationale samenwerking. Wij steunden niet op voorgaande ervaringen en beschikten 
evenmin over de vereiste know-how. (Voor een van de redenen: zie het vorige punt: 
communicatie).  
Ook in die zin is dit project zeker atypisch.  
Hoewel het slechts impliciet in het ontwerpverslag naar voren komt is er een ontbrekend 
element in de projectuitvoering . Ofwel had men, bijvoorbeeld, bij  de BTC voor deze projecten 
een jurist met kennis van projectbegeleiding moeten inzetten (ergens staat daarover iets vaags 
dacht ik). Ofwel had men de partners (juristen) een aanvullende vorming op dit punt moeten 
aanbieden. 
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De RvS is een jongere instelling (na WOII), kleiner en een rechtstreekse partner daar waar 
“Justitie” eerder een doorgeefluik is. 
Ingevolge de herhaalde contacten met dezelfde partner werden de visies in toenemende mate 
bijgesteld, hetgeen bijvoorbeeld een bijsturing van het project toeliet waarbij meer rekening 
werd gehouden met de mogelijkheden en verwachtingen van de partners, zelfs indien dit ten 
koste ging van oorspronkelijke formele doelstellingen op het vlak van tijd en budget. 
Een significant verschil is dat dit project geen vormingen van lange duur kent. 
In het verslag wordt (voor de RvS) bovendien foutief vermeld dat het eerder “échanges 
d’expériences et des visites d’institutions” zijn. Vooreerst bevatten de programma’s van de RvS 
wel degelijk meerdere theoretische uiteenzettingen over de thema’s van de stage.  Hierbij 
worden soms externe sprekers betrokken uit universiteiten, rechtscolleges, instellingen enz. 
Zelfs externe studiedagen over bepaalde thema’s (indien deze plaatsvonden tijdens deze 
periode) werden in het verleden in het programma verwerkt. 
Eveneens onjuist is de vermelding onder punt 3/ “ce coordonnateur.. auditeur.. qui consacre un 
mi-temps au projet”. In werkelijkheid ben ik  tijdelijk gedetacheerd voor een aantal opdrachten 
waaronder dit project. Beter is dus te spreken van  “deeltijds gedetacheerd voor deze opdracht” 
Onder punt 4.2 EFFICACITE  staat ‘ Globalement...Les plans d’action sont limités.. sans 
aucune référence... Algérien’. 
Deze zin is voor wat dit project betreft onjuist. Regelmatig was er overleg met de partner. 
Hoewel niet jaarlijks, zoals het verslag terecht opmerkt, werden de thema’s ongeveer 4 tot 6 
maanden op voorhand  vastgelegd tussen de partners. Deze thema’s vormden de basis van de 
stages en gingen wel degelijk uit van de concrete behoeften en problemen in Algerije. De 
stagiairs  waren steeds personen die in Algerije rechtstreeks met deze problematiek werden 
geconfronteerd. Meestal betrof het thema’s die omwille van hun complexiteit of wijziging van de 
ruimere juridische en/of maatschappelijke context een weerslag hadden op de werkorganisatie 
hetgeen ondermeer tot uiting komt in de achterstand. 
Bijvoorbeeld ‘overheidsopdrachten’ (sterk Europees geregeld.. en gelet op de wijzigende  
positie van Algerije tov Europa van belang voor de Algerijnse magistraat, etc.), grondbeleid 
(gevolgen van de wisselende structuren (oorspronkelijk eigendomsrecht/ kolonisatie / 
Socialisatie / liberalisering) met alle conflicten die dat oplevert (beroep op externe prof van KUL 
via de Boerenbond etc.) 
Men vertrok dus wel degelijk vanuit een vastgestelde behoefte op het terrein in de 
arbeidsorganisatie waarop hier, in de mate van het mogelijke, concreet werd ingespeeld door 
voordrachten, bijwonen van zittingen ivm deze thema’s, etc. 
Op dit punt is de doelstelling onmiskenbaar gerealiseerd (objectief). De vraag is evenwel of de 
individuen dit ook zo hebben ervaren (subjectief). Wij kregen op dit punt achteraf weinig 
  
rechtstreekse INDIVIDUELE feedback.  Wèl hadden de stagiairs de mogelijkheid hun wensen 
vooraf INDIVIDUEEL schriftelijk te formuleren. Deze waren meestal zeer algemeen en boden 
weinig houvast voor een concrete invulling van de programmatie. Om deze redenen hebben wij 
tijdens de laatste stage nog rechtstreekser ingespeeld op de verwachtingen door de 
programmatie tijdens de stage in  de mate van het mogelijke nog meer bij te sturen onder meer 
door een toenemend aantal “werklunches” en (in de mate van het mogelijke) het actief 
participeren aan de werkzaamheden van onze magistraten. 
In de praktijk blijkt de concrete definiering van de wensen meestal pas mogelijk op het ogenblik 
dat men geconfronteerd wordt “het alternatief”. 
Een ander voorbeeld waaruit blijkt dat wel degelijk werd uitgegaan van de concrete organisatie 
aldaar is de bijsturing op het punt van de informatisering20. Oorspronkelijk was hieraan geen 
aandacht besteed. Door de contacten bleek dat wij daar wel degelijk een toegevoegde waarde 
konden aanbieden in het kader van dit project. Dit is gebeurd. Hoewel de start vlot verliep 
stagneerde de uitvoering van dit onderdeel op een bepaald niveau, onder meer ingevolge de 
personeelswissel ter plaatse. Hieraan wordt nu gewerkt.  
Misschien kreeg dit alles niet zijn weerslag in de documenten die beschikbaar zijn via de BTC 
maar ook dit is weer een gevolg van een evolutie in het project waarbij de contacten in 
toenemende mate rechtstreeks tussen de partners verliepen. 
Besluit: Dit project beantwoordt wel degelijk aan de (globaal) geformuleerde behoeften en 
houdt wel degelijk rekening met de effecten op de plaatselijke organisatie. Op dit punt lijkt de 
score dan ook voor herziening vatbaar.  
Onder punt 4.6 /6.3 Commentaires/ Ik vermoed dat deze tekst copy/paste is van het project 
Justitie. De tekst komt dan ook mogelijk in aanmerking voor een herwerking. 
G Jacobs 
Eerste Auditeur Afdelingshoofd 
                                                 
20
 Wij hebben ivm de informatisering reeds een korte nota overgemaakt 
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6.4. REACTIES VANWEGE DE BTC OP HET DRAFT LANDENRAPPORT 
Deux projets dans le secteur de la justice ont été évalués en Algérie. Le financement de 
ces deux projets a été décidé lors de la Commission mixte d’octobre 2002 dans le 
cadre du PIC  2003-2007. 
 
En ce qui concerne le projet d’appui institutionnel au Conseil d’Etat algérien, 
l’identification a eu lieu en mai 2004 (rapport approuvé le 19 avril 2004). Par contre, il 
faut souligner qu’il n’y a pas eu de mission de formulation pour ce projet. En effet vu 
la demande très forte de la partie algérienne de procéder à la signature de la 
Convention spécifique, la partie belge a accepté de faire la formulation à partir de 
Bruxelles (département EST) en collaboration avec le Conseil d’Etat belge et via des 
contacts avec le Conseil d’Etat algérien (via la représentation résidente à Alger), ce qui 
explique en partie la qualité limitée des dossiers. 
 
En ce qui concerne le projet de formation des magistrats, la formulation a bien été 
faite en collaboration avec le SPF Justice belge, Toutefois, il aurait été mieux 
d’impliquer les services concernés qui devaient organiser les stages vu que le ministère 
n’a pas d’hiérarchie directe sur les différents services. Il faut aussi ajouter que la 
personne du SPF Justice qui a été impliqué dans la formulation a après été remplacé 
par une autre personne qui était responsable pour la gestion quotidienne du projet. 
Cette dernière personne a remis en question +/- la totalité des propositions de son 
prédécesseur. (le premier était sans doute trop ambitieux mais le deuxième était et est 
plus au moins le contraire (blocage…) ). 
 
Concrètement les projets ont été suivis par les responsables des programmes bourses à 
Alger et à Bruxelles. La coresponsabilité n’est pas définie car il s’agit de projets en 
régie  belge (donc pas de responsable/co-responsable). Une assistance technique au 
niveau d’Alger aurait été intéressante (pour suivre et appuyer au niveau du contenu les 
demandes de la partie algérienne, pour faire le suivi budgétaire, pour faire un suivi 
après le retour des personnes formées,…) 
 
Même si la signature de la Convention spécifique engageait formellement toutes les 
structures de l’Etat, la signature d’une convention particulière liant ces institutions aux 
projets concernés aurait permis une meilleure exécution des activités en définissant 
mieux les responsabilités de chacun. Faute d’une telle,  il a fallu compter sur la bonne 
volonté des institutions et qui explique en partie certains retards. Toutefois pour 
remédier à cette situation, qui entraînait de nombreux problèmes et tensions entre les 
parties, la CTB a pris l’initiative d’organiser annuellement des réunions d’un « Comité 
de pilotage » à Bruxelles pour évaluer les programmes en cours et pour planifier les 
futurs programmes. A ces rencontres ont participé les institutions algériennes et belge, 
le RESREP, la CTB Bruxelles (responsable Bourses, Géo, EST). Ces rencontres ont 
eu lieu en avril 2007 et février 2008 pour Justice et en février 2008 pour Conseil 
d’Etat. Le PV de ces réunions servaient ainsi de «protocole d’accord» entre les 
institutions pour l’exécution des activités.  
  
 
«En ce qui concerne la CTB, son rôle a essentiellement consisté à assurer l'appui logistique aux 
différentes formations en Belgique. Ce qu'elle a très bien réussi. Pour le reste, elle se présente 
essentiellement comme une "voie de transmission" entre les acteurs opérationnels (MINJU 
Alger/SPF Bruxelles; CE Alger/CE Bruxelles), sans valeur ajoutée en termes de facilitation des 
échanges entre ces institutions». Il faut souligner que le caractère innovateur de ces deux 
projets. En effet il constitue un exemple de coopération «bilatérale» en mettant en 
relation directe des institutions belges et algériennes. Dans ce cadre, il est évident que 
le rôle de la CTB est différent. Il consiste d’une part à gérer l’organisation logistique 
des deux projets et d’autre part à jouer le rôle de «facilitateur» entre les institutions 
belges et algériennes. Pour ce dernier point, malgré l’absence de cadre juridique clair 
(les acteurs concernés ne sont pas signataires de la CS) , la CTB n’a pas ménagé ses 
efforts pour améliorer la communication et la planification entre les acteurs soit à 
travers des réunions de travail à Bruxelles et Algers soit à travers l’organisation de 
mission des cadre belges en Algérie ou de cadres algériens en Belgique. Tout ce travail 
a abouti finalement à la mise sur pied d’un «Comité de pilotage» (cf point ci-dessus) 
qui a permis de formaliser les relations entre les institutions et d’élaborer un 
programme de travail commun. 
 
page 17: Afin de résoudre les tensions, la CTB a pris l’initiative d’organiser des 
réunions à Bruxelles pour évaluer les programmes en cours et pour planifier les futurs 
programmes. A ces rencontres ont participé les institutions algériennes et belge, le 
RESREP, la CTB Bruxelles (responsable Bourses, Géo, EST). Ces rencontres ont eu 
lieu en avril 2007 et février 2008 pour Justice et en février 2008 pour Conseil d’Etat. 
 
page 36: «L’approche de la CTB dans ce projet (conseils d’Etat) s’est limité à assurer la  
gestion financière et administrative du projet, sans autre forme d’implication technique»:  
moins nécessaire que chez justice vu la bonne qualité des échanges entre les deux conseils  
d’état 
 
 page 36: Ce projet n’a pas eu de phase formelle de formulation (il a été décidé au niveau de la DGCD que  
cela n’était pas nécessaire)». Une formulation a été faite mais sans mission sur place – elle était  
limitée à des échanges avec le conseil d’état en Belgique et (à distance avec la RR) avec le  
conseil d’état algérien 
 
page 24: Les stagiaires doivent bien préparer un dossier avant leur départ et sont  
obligés de faire un rapport de stage qu’ils doivent à leur retour présenter dans leur  
service d’origine. 
 
 page 28: Il s’agit d’une régie financière, toutes les décisions sont prises dans un esprit  
de «cogestion»; la régie est pratique pour la gestion quotidien à Bruxelles des dépenses  
liées aux boursiers. 
 
 
